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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1970-1971. 

13 OCTOBRE 1970 

PROJET DE LOI 

portant de nouvelles mesures 
en faveur de l'expansion universitaire. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L'article 72 de la loi du 9 avril 1965 portant diverses 
mesures en faveur de l'expansion universitaire dispose que 
la Commission spéciale du Conseil national de la Politique 
scientifique est chargée d'une part de suivre l'application 
des mesures contenues dans la loi et de donner aux Minis­ 
tres compétents tous avis que ceux-ci peuvent requérir et 
d'autre part, d'étudier les problèmes posés par l'expansion 
universitaire. 

La Commission spéciale a été constituée le 30 juin 1966 
et a déposé le 1 "' avril 1968 le Rapport : « !'Expansion uni­ 
versitaire » contenant ses avis et conclusions sur l'applica­ 
tion des mesures prévues par la loi précitée ainsi que sur 
les problèmes posés par l'expansion universitaire. 

Sur le problème du développement des établissements 
créés par la loi ou existants. la Commission spéciale a pré­ 
senté une série d'observations. 

1. Il est difficile de se prononcer sur la « qualité des 
résultats» des candidatures décen tralisèes, comparativement 
à des candidatures dans les universités. 

Cependant. dans la mesure où l'on maintiendrait des 
établissements de candidatures sans les compléter par des 
enseignements de deuxième cycle, il faudrait que le niveau 
de ces établissements soit assuré notamment par des rela­ 
tions ou des contacts suffisants a vee les responsables et 
les enseignants de cycles postérieurs à la candidature. Diver­ 
ses suggestions pratiques ont été faites sur ce point dans 
le rapport. 
2. Sur le point de savoir si, en Iait. des enseignements 

décentralisés de niveau universitaire ( en l'occurrence des 
candidatures) « répondent à des besoins réels », Ja Com­ 
mission peut seulement noter que ces enseignements ont 
accueilli un nombre d'étudiants dont la croissance paraît 
plus rapide que celle qui résulterait. si ces enseignements 
n'étaient pas organisés, de la seule proqression de la scola­ 
risation universitaire de la région. 

(\ 7U4 (1970 - 1971) - N· 1 
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1 3 OKTOBER 1970 

WETSONTWERP 

houdende nieuwe maatregelen 
voor de universitaire expansie. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

DM1ES EN HEREN, 

Artikel 72 van de wet van 9 april 1965 houdende diverse 
maatregelen voor de universitaire expansie bepaalt dat de 
Speciale Commissie van de Nationale Raad voor Weten­ 
schapsbeleid gelast wordt met het nagaan van de toepassing 
van de in die wet vervatte maatregelen en met het geven 
van alle nodige adviezen aan de bevoegde Ministers en 
anderzijds met de studie van de problemen die voortvloeien 
uit de universitaire expansie. 
De Speciale Commissie werd opgericht op 30 juni 1966 

en heeft op l april 1968 het Rapport neergelegd : « de Uni­ 
vcrsitaire Expansie ». met de adviezen en besluiten over 
de toepassinq van de maatregelen in genoemde wet vervat, 
alsmede over de problemen gesteld door de universitaire 
expansie. 

Over het probleem van de ontwikkeling van de inrichtin­ 
gen die door de wet zijn opgericht of reeds bestaan, heeft 
de Speciale Commissie een reeks opmerkingen gemaakt. 

« 1. Het is moeilijk zich uit te spreken over de « kwali­ 
teit van de resultaten » van de gedecentraliseerde kandida­ 
turen in vergelijking met de kandidaturen in de universi­ 
teiten. 

In de mute dat men de instellingen voor kandidaturen 
behoudt, zonder ze met onderwijs van de tweede cyclus 
aan te vullen, moet men er echter voor zorgen dat het niveau 
nm die instellingen gewaarborgd is, o.a. door voldoende 
betrekkingen of contacten met de verantwoordelijken en 
leerkrachten van post-kandidatuur cyclussen te onderhou­ 
den. In dat verband werden in het verslag verschillende 
praktische suggesties gedaan. 
2. Over de vraag of gedecentraliseerd onderwijs van 

universitair niveau ( in dit geval kandidaturen) « in fei­ 
te beantwoordt aan reële noden », kan de Commissie 
enkel noteren dat het aantal studenten dat die instellingen 
bezoekt. een snellere aangroei schijnt te kennen dan de 
normale stijging van de universitaire scholarisatie in de 
streek zou geweest zijn, indien men deze niet opgericht had. 
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3. En ce q ui concerne le « développement verttca l et 
ho ri zon tal » des Centres universitaires d' A nvcrs et de Mons 
et plus ~7énéralernent le développement des institutions e x is.. 
t.uu es. la Commission estime que ce sont lef; besoins du 
dèvelopperrien t scientifique de ces institutions comme ceux 
du développement économiques et social des ré qions où 
elles sont situées qui doivent éclairer les décisions politi­ 
ques. Celles-ci devront tenir compte de I' irnpo rtunce et du 
volume des réserves d'aptitudes dans la réqion ainsi que 
de la nécessité d'éviter la duplication injustifiée des initia­ 
tives. 
4. La Commission estime que les faits et données recue il­ 

lis au sujet de J' origine régionale des étudiants et du choix 
qu'ils font des établissements universitaires ne permettent 
pas de se prononcer avec certitude sur la justification de 
nouvelles implantations. Ce sont ici aussi des facteurs de 
développement scientifique, économique et social qui doi­ 
vent inspirer les décisions politiques; celles-ci devraient 
cependant tenir compte des éléments dIn Iorrnatton conte­ 
nus dans le rapport, plus particulièrement sur la répartition 
des étudiants dans le réseau universitaire existant. 

5. La Commission estime que l'expansion universitaire doit 
tenir compte de la nécessité de maintenir et de promouvoir 
les centres universitaires multidisciplinaires, favorables au 
développement scientifique et culturel des étu diants ainsi 
qu'aux contacts qui doivent s'établir entre personnes appar­ 
tenant à des milieux sociaux et régionaux différents. Ceci 
implique que les besoins économiques, sociaux et ré9ionaux, 
de même que les réserves d'aptitudes, ne sont pas les seuls 
facteurs qui justifient l'extension des enseignements dans 
les établissements existants ou la création de nouveaux 
établissements. 

6. Enfin, la Commission émet l'avis que l'extension des 
établissements existants ou la création de nouveaux établis­ 
sements ne pourrait avoir pour effet de limiter les moyens 
financiers et les ressources en personnel dont les institu­ 
tions universitaires existantes doivent disposer pour assurer 
le développement et la qualité de l'enseignement el de la 
recherche. » 

C'est sur la base de ce Raport, que le Gouvernement 
a affirmé son intention d'élaborer UiK solution densemble 
du problème de l'expansion universitaire. L'article 44 de 
la Déclaration gouvernementale précise en effet que « le 
récent rapport de la Comrnissioa spéciale. instituée par la 
loi du 9 avril 1965. permet d'apprécier combien b solution 
d'ensemble du problème de l'expansion universitaire doit 
faire l'objet d'un programme concerté, élaboré dans un 
climat de large assentiment national et tenant compte des 
possibilités scientifiques et financières du pays. 

Les décisions à prendre sont urgentes. elles seront par~ 
fois délicates, toujours importantes. 

Elles devront mettre les universités en mesure, non seule­ 
ment de foire face au nombre croissant des étudiants, mais 
de répondre mieux aux exigences et à l'évolution du monde 
contempowin. Pour rester le creuset où se forment les hom­ 
mes capables de comprendre et de maîtriser les problèmes 
d'une époque en perpétuelle mutation, l'université doit accé­ 
lérer et réaliser pleinement sa propre mutation ». 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre délibération a pour objet d'orqaniser la deuxième 
phase de l' expansion universitaire. Il s'agit essentiellement 
d'étendre ou de compléter les dispositions de la loi du 
9 avril 1965 dans le but d'une part de rencontrer les besoins 
socio-économiques des régions et d'apporter d'autre part, 
une solution aux problèmes que posent le nombre croissant 
détud iants et l'indispensable démocratisation de l'accès aux 
études supérieures. Il est, en effet, de plus en plus admis 
aujourd'hui qu'une des missions fondamentales de l'univer- 

3. W,1t de ,, veruca le en hortcont.rlc ont wik kch n q 
betreft van de Rijksw1i\ e rs it.ri re Centra te Antwerpen en 
Bergen, en meer in het ,iln crnecn de ontwikkelinq \,111 de 
bestaande iu st cllrn qcn. meent de Cornunssie d.it Je behoef­ 
ten van de wctcn schupp e hjke on tvvi k k c linq ,,1n die inxrel­ 
lin qen alsmede de economische en sociale ontwtk kelinq ,·,111 
de streken waar ze gevestiHd zijn. de politieke beslissm qen 
moeten inspireren. Deze beslissintien moeten rekening hou­ 
den met het belang en de omvang van de bekwaamhcid s­ 
reserves in de streek, alsmede met de noodznnk onverant­ 
woorde ovcrdekkrnqcn van de initiatieven te , crmijden. 

4. De Commissie is \,111 oordeel dat de ingewonnen feiten 
en gq7evens over de regionale herkomst van de !tudenten 
en de universitaire instelling die zij kiezen. nog niet toe­ 
laten zich met cckerheid Lilt te spreken over het verant­ 
woord zijn van nieuwe inplantingen. Ook moeten factoren 
van wetenschappelijke, economische en sociale ontwikke­ 
ling de politieke beslissingen mee helpen bepalen; ze zouden 
echter steeds rekening moeten houden met de gegevens die 
in dit verslag verstrekt worden, meer bepaald over de ver­ 
delin q van de studenten in het bestaand universitair net. 

5. De Commissie meent dat de universitaire expansie 
rekening moet houden met de noodzaak de multidiscipli­ 
naire universitaire centra in stand te houden en te bever­ 
deren, een tra die gunstig zijn voor de wetenschappelijke en 
culturele ontwikkeling van de studenten. alsmede voor de 
contacten die moeten ontstaan tussen personen van ver­ 
schillende regionale en sociale kringen. Dit houdt in dat 
de economische, sociale en regionale behoeften. alsmede de 
bekwaamheidsreserves. niet de enige factoren zijn die de 
uitbreiding van het onderwijs in de bestaande instellingen 
of de oprichting van nieuwe instellingen rechtvaardigen. 

6. Tenslotte is de Commissie van oordeel dat de uit­ 
breiding ,·,m de bestaande instellingen of de oprichting 
van nieuwe instellingen niet als gevolg mag hebben dat er 
een beperking komt in de Imancfële middelen en de per­ 
soneelsreserves van de bestaande instellingen, waarover zij 
moeten kunnen beschikken om de ontwikkeling en de kwa­ 
liteit van onderwijs en on derzoek te verzekeren. » 

Het is op basis van dit Rapport dar de Regering een 
globale oplossing van het probleem van de universitaire 
expansie wil uitwerken. Artikel 44 van de Regeringsver­ 
klaring bepaalt inderdaad dat : " het recent verslag van de 
Speciale Commissie, ingesteld door de wet van 9 april 
1965, toelaat vast te stellen hoezeer de globale oplossing 
van het probleem van de universitaire expansie het voor­ 
werp moet uitmaken van een overlegd programma, opge­ 
maakt in een klimaat van ruime nationale eensgezindheid 
en rekening houdend met de wetenschappelijke en finan­ 
ciële mogelijkheden van het land. 

De te nemen beslissingen zijn dringend, soms zullen zij 
kies doch immer zullen zij belangrijk zijn. 
Zij zullen de universiteiten moeten in de mogelijkheid 

stellen, niet alleen het hoofd te bieden aan het stijgend 
aantal studenten, maar ook beter de eisen en de evolutie 
van de hedendaagse tijden te beantwoorden. Ten einde de 
smeltkroes te blijven, waar de personen van een tijdperk, 
dat voortdurende mutatie kent, te beqrijpen en te beheersen. 
moet de universiteit haar eigen mutatie versnellen en ver­ 
wezenlijken.» 

Het ontwerp van wet, waarvan we de eer hebben het U 
ter goedkeuring voor te leggen, beoogt het organiseren van 
de tweede fase van de universitaire expansie. Het wil hoofd­ 
zakelijk de beschikkingen van de wet van 9 april 1965 
uitbreiden of aanvullen, met als doel enerzijds tegemoet 
te komen aan de sociaal-economische behoeften van de 
streken en ánderztjd s een oplossing te brengen voor de pro­ 
blemen in verband met het stijgend aantal studenten en 
de onontbeerlijke democratisering van de toegang tot de 
universiteiten. Er wordt inderdaad meer en meer erkend, 
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sité est de contribuer très largement à la promotion ou ù la 
rénovation économique et sociale de b région dans laquelle 
elle rayonne. L'université constitue un pole de croissance 
particulièrement précieux, mêrne dans les 1.':fliG1°s en pleine 
expansion économique. L'expérience ent reprise tant à An­ 
vers qu'à Mons depuis quatre ans a permis de vérifier une 
fois <le plus cette these. 

Par ailleurs, les estimations les plus sérieuses sit uen t le 
pourcen taqe des étudiants universitaires hcnn uvers parmi 
les plus bas du Royaume. Eu effet. 23 ~< à peine de ceux­ 
ci suivent un enseignement à Mons, foute d'études orga­ 
nisées dans leur région. 

Le présent projet organise le développement vertical et 
horizontal du Centre universitaire de l'Etat ù Mons et crée 
lLlniversitg de l'Etat à Mons. Cette dernière pourra établir 
en dehors de l'arrondissement de Mons une ou plusieurs 
de ses facultés. Le présent projet propose également la 
poursuite de l'expérience de décentrnlisation des candidatu­ 
res à Courtrat. Aux candidatures en philosophie et lettres, 
sont ajoutées les candidatures en sciences médicales, mathé­ 
matiques. physiques et chimiques. Les établissements assi­ 
milés aux universités seront ég.ilement autorisès à organiser 
de nouveaux enseignements. C'est le cas pour les Eaculrès 
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur qui déli­ 
vreront les grades de licencié et docteur en sciences mathé­ 
matiques, physiques, chimiques et bioloqie, pour la Faculté 
universitaire catholique de Mons les qrades de candidat et 
de licencié en sciences politiques et administratives, les 
Facultés universitaires Saint-Louis à Bruxelles pour la déli­ 
vrance des grades de candidat en sciences économiques, 
sociales et politiques. 

Ce projet propose donc d'organiser la deuxième phase 
de l'expansion universitaire, pour une période de quatre ans. 
à l'exception de l'Etab lissement universitaire d'Anvers et 
du Centre du Limbourg qui feront l'objet dun projet séparé 
en rencontrant les besoins des régions et en apportant une 
solution au problème de l'augmentation considérable du 
nombre: des étudiants universitaires. 

• • • 
li a été tenu compte de toutes les remarques du Conseil 

d'Etat, sauf en ce qui concerne I'« Universitaire Instelling 
Antwerpen » et J' « Universitair Centrum Limburg ». Il 
entre en effet dans nos intentions de soumettre le plus vite 
possible des projets de loi relatifs aux deux institutions, afin 
que les délibérations à ce sujet au Parlement puissent avoir 
lieu en même temps que la discussion du présent projet. 

Si une décision défavorable était éventuellement prise au 
sujet de la création des deux institutions, il va de soi que 
ce qui est repris dans le projet de loi au sujet de J'« Univer­ 
sitaire Instelling Antwerpen » et de J' « Universitair Cen­ 
trum Limburg » ne sera pas appliqué. 

Analyse des articles. 

Article premier. 

La loi du 9 avril 1965 a autorisé l'Université catho­ 
lique de Louvain à organiser, sur le territoire de la Ville 
de Courtrai, un enseignement préparatoire aux examens en 
vue de la délivrance des diplômes de candidats en philoso- 

dat thans één \,111 de hc lauqrukstc t akr n \',m de universiteit 
is bij te dr.iqen tot de bcvorderm g of tl e vcrnicuwinq , ,m 
het econonusch en sociaal leven va n de streek. wa.uiu :ij 
\}C\ e'.,ti,Jd is. De universire it is een bijzonder bc l.iuq rijkc 
aan,Jn~eiingspooL zelfs voor de streken in vo lle economische 
expansie. De ondervindinq sedert vier j aar opqed.ian zowel 
te Antwerpen a ls te Beq.Je!1. heeft een s te meer deze stel­ 
linq bevestiqd. 
Volgens de meest crnsri qc ramingen mng men daarbij 

het pcrcentaqe v.m de Henegouwse univcrsuaire studenten 
rekenen tot de laagste van het Koninkrijk. Nauwe lijks 
23 ~;. van hen immers volgen een onderwijs te Bergen, bij 
gebrek aan bestaande studies in hun streek 

Het onclerhaviq ontwerp bevat de verticale en hortcon­ 
tale ontwikkeling van het Rijksuniversit3Îl' Centrum te Ber­ 
gen en sticht de Rijksuni, ersiteit te Bergen. Deze laatste 
zal één of meer v,111 haar faculteiten buiten het arrondisse­ 
ment Bergen kunnen vestigen. Het h ui di q ontwerp stelt 
eveneens de voortzetting voor van de decentralisatie van de 
kandidaturen te Kortrijk, Bij de kandidaturen letteren en 
·wijsbegeerte worden gevoegd de knn didat uren in de genees­ 
kundige wetenschappen, in de wlsk undtqc wetenschappen, 
in de natuurkundige en in de scheikundige wetenschappen. 
De inrichtingen gelijkgesteld met de universiteiten zullen 
eveneens gemachtigd worden nieuwe richtingen te organi­ 
seren. Dit is het geval voor de Université1ire Faculteiten 
« Notre-Dame de lil Paix )) te Namen die de graden zullen 
toekennen van licentiaat en doctor in de wiskundige weten­ 
schoppen. in de natuurkundige wetenschappen, in de schei­ 
kundige wetenschappen en in de biologie, voor de Katho­ 
lieke Universitaire Faculteit te Bergen die de graden van 
kandidaat en licentiaat in de politieke en administratieve 
wetenschappen zullen toekennen en voor de Universitaire 
Faculteiten St.-Alovsius te Brussel voor het toekennen van 
de graden van kandidaat in de sociale, politieke en eco­ 
nomische wetenschappen. 

Dit ontwerp stelt dus de organisatie voor van de 
tweede fase van de universitaire expansie, voor een periode 
v.:111 vier jam, met uitzondering voor- de Universitaire Instel­ 
ling Antwerpen en het Centrum in Limbmg, die in een 
afzonderlijk ontwerp zullen behandeld worden, om tege­ 
moet te komen aan de gewestelijke behoeften en een oplos­ 
sing te bren qen voor het probleem van de aanzienlijke 
vermeerdering van het aantal universitaire studenten. 

. . . 
Er werd rekening gehouden met alle opmerkingen van 

de Raad van State, behalve wat betreft de « Universitaire 
Instelling Antwerpen » en het « Universitair Centrum 
Limburq >), Het li\jt inderdaad in onze bedoeling zo spoedig 
mogelijk wetsontwerpen over beide instellingen in te die­ 
nen, zodat de bcsprekinqen daarover in het Parlement bijna 
gelijktijdig met de behandeling van on derhaviq ontwerp 
zullen kunnen plaatshebben. 
Mocht over de oprichting van de twee instellingen even­ 

tueel on qun stiq beslist worden, dan spreekt het vanzelf dat 
hetgeen in dit wetsontwerp is opgenomen betreffende de 
<< Universitaire Instelling Antwerpen» en het « Univer­ 
sitair Centrum Limburg » niet zal toegepast worden. 

Ontleiding van de artikelen. 

Artikel 1. 

De wet van 9 april 1965 heeft de Katholieke Universi­ 
teit te Leuven ertoe gemachtigd op het grondgebied van de 
Stad Kortrijk onderwijs te organiseren voorbereidend op 
de examens voor het uitreiken van de diploma's van kan- 
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phic et lettres. Cette expérience de décentralisation des can­ 
didatures a donné des résultats suffisants pour être main­ 
tenue et même développée. C'est pourquoi, aux sections 
déjà existantes ( candidatures en philosophie, histoire, phi­ 
lologie romane, philologie germanique, droit) il est proposé 
d'ajouter les candidatures en sciences médicales, mathéma­ 
tiques, physiques et chimiques. 

Art. 2. 

Cet article autorise l'Université de l'Etat à Mons à déli­ 
vrer les titres de licencié et docteur en sciences de l'édu­ 
cation, candidat et licencié en sciences économiques et 
sociales, la Faculté universitaire Catholique de Mons les 
titres de candidat et licencié en sciences politiques et ad­ 
ministratives, les Facultés universitaires Saint-Louis à 
Bruxelles et les Facultés universitaires Sint-Aloysius à 
Brussel les titres de candidat en sciences économiques, so­ 
ciales et politiques. 

Art. 3. 

Cet article étend les dispositions de la loi du 9 avril 1965 
et autorise les Facultés universitaires Notre-Dame de la 
Paix à Namur à délivrer les diplômes de licencié et de 
docteur en sciences mathématiques, physiques. chimiques 
et biologie. 

Un Centre universitaire sera créé dans la province de 
Limbourg. Il délivrera les diplômes de candidat en sciences 
médicales, mathématiques, physiques, chimiques et biologie. 

Art. 4. 

Cet article crée l'Université de l'Etat à Mons. L'Etat or­ 
ganise l'enseignement universitaire dans trois universités, 
celles de Gand, de Liège et de Mons, et au Centre univer­ 
sitaire de l'Etat à Anvers. 

Art. 7. 

Cet article supprime dans le premier alinéa de l'arti­ 
cle 4 de la loi du 28 avril 1953 la disposition relative au 
nombre de facultés que doit nécessairement compter une 
université. Il n'était pas possible de maintenir cette dispo­ 
sition pour pouvoir ériger le Centre universitaire de l'Etat 
à Mons en Université, puisque ce dernier ne comprend pas 
actuellement une faculté de philosophie et lettres. 
L'Université de l'Etat à Mons comprendra donc une fa­ 

culté des sciences appliquées. une faculté des sciences, une 
faculté des sciences économiques et sociales, une faculté de 
médecine, un institut supérieur des sciences de l'éducation 
et l'établissement dénommé « Ecole d'Interprètes Interna­ 
tionaux». 

Art. 8. 

Cet article et les suivants adaptent le texte de la légis­ 
lation existante. 

didaa t in de letteren en wijsbegeerte. Dit experiment van 
decentralisatie van kandidaturen heeft voldoende resulta­ 
ten gegeven om behouden te blijven en uitgebreid te wor­ 
den. Daarom wordt voorgesteld bij de reeds bestaande af­ 
delingen (kandidaturen in wijsheqcertc. 111 de geschiedenis. 
in de klassieke filologie, in de Romaanse filologie, in de 
Germaanse filologie, in de rechten) kandidaturen in de 
geneeskundige wetenschappen, de wiskundige wetenschap­ 
pen, de natuurkundige wetenschappen en de scheikundige 
wetenschappen te voegen. 

Art. 2. 

Dit artikel geeft toelating aan de Rijksuniversiteit te 
Bergen tot het verlenen van de titels van licentiaat en 
doctor in de opvoedkundige wetenschappen, van kandidaat 
en licentiaat in de economische en sociale wetenschappen, 
aan de Katholieke Universitaire Faculteit te Bergen tot 
het verlenen van de titels van kandidaat en licentiaat in 
de politieke en administratieve wetenschappen, aan de 
« Facultés Universitaires St.-Louis à Bruxelles» en aan de 
Universitaire Faculteiten St.s.Aloystus te Brussel tot het 
verlenen van de titels van kandidaat in de sociale, politieke 
en economische wetenschappen. 

Art. 3. 

Dit artikel breidt de beschikkingen van de wet van 
9 april 1965 uit en machtigt de Universitaire Faculteiten 
« Notre-Dame de la Paix » te Namen ertoe de diploma's 
van licentiaat en doctor in de wiskundige wetenschappen, 
de natuurkundige wetenschappen, de scheikundige weten­ 
schappen en de biologie uit te reiken. 
Een Universitair Centrum zal opgericht worden in de 

provincie Limburg. Het zal de diploma's uitreiken van kan­ 
didaat in de geneeskundige wetenschappen, de wiskundige 
wetenschappen, de natuurkundige wetenschappen, de schei­ 
kundige wetenschappen en de biologie. 

Art. 4. 

Dit artikel richt de Rijksuniversiteit te Bergen op. Het 
door de Staat georganiseerde universitair onderwijs omvat 
drie universiteiten, respectievelijk te Gent, te Luik en te 
Bergen en een Rijksunlversitair Centrum te Antwerpen. 

Art. 7. 

Oit artikel laat in het eerste lid van artikel 4 van de wet 
van 28 april 1953 de beschikking weg betreffende het aan­ 
tal faculteiten die voor een universiteit noodzakelijk zijn. 
Om het Rijksuniversitair Centrum te Bergen in een Univer­ 
siteit te kunnen omvormen, was het niet mogelijk deze 
bepaling te behouden. De genoemde instelling bevat thans 
immers geen faculteit in de letteren en wijsbegeerte. De 
Rijksuniversiteit te Bergen zal dus een faculteit bevatten 
van de toegepaste wetenschappen, een faculteit van de 
wetenschappen, een faculteit van de economische en sociale 
wetenschappen, een faculteit van de geneeskunde, een 
hoger instituut voor opvoedkundige wetenschappen en een 
instelling genaamd « School voor internationale tolken ». 

Art. 8. 

Dit artikel en de daarop volgende artikels passen de be­ 
staande wetgeving aan. 
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ArL 16, 

Le premier alinéa de cet article laisse à la Faculté agro­ 
nomique de l'Etat le choix de l'Université dans laquelle 
elle sera incorporée, Cette tncorporat ion devra se foire 
avant le l'' octobre 1974. Le deuxième alinéa permet à la 
Faculté polytechnique de Mons de constituer la Faculté 
des Sciences appliquèes de l'Université de l'Etat à Mons, 

Art. 18. 

Cet article a pour but d'empêcher l'organisation d'ensei­ 
gnements qui ne sont pas autorisés expressément par la 
présente loi ou par les lois précédentes. 

Le Ministre de l'Education netionelc, 

P. VERMEYLEN, 

Le Ministre de l'Education nationnlc . 

A. DUBOIS. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

L~ CONSEIL D'ETAT, section de législation, prermere chambre, 
saisi par les Ministres· de l'Education nationale, Ie 9 juin 1970, d'une 
demande d'avis sur un projet de loi « portant de nouvelles mesures en 
faveur de I'expansion universttaire ». a donné le 25 juin 1970 l'avis sui­ 
vant: 

Observations générales. 

Selon l'exposé des motifs. le projet s'attache à élaborer une solution 
définitive des problèmes que pose la croissance rapide du nombre 
d'étudiants dans l'enseignement supérieur. 
Une première solution avait été provisoirement donnée à ces pro­ 

blèmes par la loi du 9 avril 1965 portant diverses mesures en faveur 
de l'expansion universitaire, Le présent projet vise à régler la ques­ 
tion de rexpansion univer.sitaire d'urre manière globale et définitive 
en tenant compte des dispositions de la loi du 28 mai 1970 modifiant 
la loi du 12 août 1911 accordant la personnification civile aux univer­ 
sités de Bruxelles et de Louvain et modifiant la loi du 2 août 1960 
relative à l'intervention de l'Etat dans le financement des universités 
libres et de diverses institutions d'enseignement supérieur et de recher­ 
che scientifique. 

Les établissements d'enseignement supérieur autorisés par la loi du 
9 avril 1965 à délivrer certains diplômes et certains titres légalement 
protéqés, sont habilités à décerner de nouveaux grades, diplômes et 
titres, qui sincrivent dans la ligne de l'enseignement que ces établis­ 
semerits pouvaient dispe-nser [uxquici, 

Le Centre universitaire de I'Etat à Mons est élevé au rang d'uni­ 
versité de l'Etat. 
En modifiant dans œ sens la loi du 28 avril 1953 sur l'organisa­ 

tion de l'enseignement universitaire par !Etat, le Gouvernement entend 
accorder " l'établissement universitaire de Mons le statut d'une 
université à part entière. avec toutes les conséquences que cela com­ 
porte. notamment en matière de gestion des crédits, exécution des tra­ 
vaux. etc. 
En vertu de !' article 37 des lois coordonnées sur la collation des 

grades académiques et Ie programme des examens universitaires, la 
dénomination « universtté » est toutefois réservée- aux établissements 
d'enseignement qui organisent au moins l'enseignement en vue des 
examens des grades académiques mentionnés aux articles 15 à 23, 25, 
27 à 29, 31 et 33. 
L'article 7, § 3, du projet n'autorise l 'Llntverstté de l'Etat de Mons 

quà conférer certains grades acadèrniqucs bien déterminés, C'est ainsi 
qui l lui est interdit de conférer les grades de cand id at et de licencié 
en philosophie. en histoire, en philologie classique, en philologie ro- 

Art. 16. 

De eerste alinea van dit artikel laat de Rijksfaculteit der 
Lmdbouwwetenschappcn de universiteit kiezen waarin 
ze wenst opqenorrren te worden. De opneming moet gebeu­ 
ren vóór 1 oktober 1974. De tweede alinea geeft aan de 
Polytechnische Faculteit te Bergen de mogelijkheid om de 
faculteit van de toegepaste wetenschappen van de Rijks­ 
universiteit te Bergen te vormen, 

Art. 18. 

Oit artikel wil verhinderen dat studierichtingen worden 
georganiseerd die niet uitdrukkelijk toegelaten zijn door 
deze wet en door vroegere wetten. 

De Minister mm Nationale Cpvoedin q. 

P. VERMEYLEN. 

De Minister r,an Nationale Opooedinq. 

A DUBOIS, 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, eerste kamer. de 9' 
juni 1970 door de Ministers van Nationale Opvoeding verzocht hun 
van advies te dienen over een ontwerp van wet « houdende nieuwe 
maatregelen voor de universitaire expansie», heeft de 25" juni 1970 het 
volgend advies gegeven : 

Algemene opmerkingen. 

Volgens de memorie van toelichting behelst het huidige ontwerp 
de definitieve regeling van de problemen die de snelle aangroei van 
de studentenbevolking van het hoger onderwijs doen rijzen, 
Een eerste en voorlopige oplossing werd aan die problemen ge­ 

geven door de wet van 9 april 1965 houdende de diverse maat­ 
rcqelcn voor de universitaire expansie, Het huidige ontwerp beoogt 
een globale en definitieve oplossing te geven aan het probleem van 
de universitaire expansie, rekening houdend met de bepalingen van 
de wet van 28 mei 1970 tot wijziging van de wet van 12 augustus 
1911 houdende toekenning van rechtspersoonlijkheid aan de hoge­ 
scholen te Brussel en Leuven en tot wijziging van de wet van 2 
augustus 1960 betreffende de tussenkomst van de Staat in de financie­ 
ring van de vrije universiteiten en van diverse inrichtingen voor hoger 
onderwijs en voor wetenschappelijk onderzoek. 
Aan de inrichtingen voor hoger onderwijs, die door de wet van 

9 april l 965 werden gemachtigd bepaalde diploma's en wettelijk be­ 
schermde titels te verlenen, wordt toegestaan nieuwe academische 
graden, diploma's en titels te verlenen die echter in de lijn liggen 
van het onderwijs dat zij tot nog toe gerechtigd waren te verstrek­ 

· ken, 
Het Rijksuniversitair centrum te Bergen wordt verheven tot Rijks­ 

universite it. 
Door de wet van 28 april 1953 betreffende de inrichting van het 

universitair onderwijs door de Staat in die zin te wijzigen, ligt het 
in de bedoeling van de Regering aan de universitaire instelling te 
Bergen het statuut te verlenen van een volwaardige Rijksuniversiteit 
met alle gevolgen dil' aan dit statuut verbonden zijn, onder meer be­ 
treffende het beheer der kredieten, de uitvoering van werken, enz. 

l nqevol qe artikel 37 van de gecoördineerde wetten op het toeken­ 
nen van de academische graden en het programma der universitaire 
examens is echter de benaming « universiteit» voorbehouden aan de 
onderwijsinrichting die op zijn minst het onderwijs inricht met het 
oog op de examens voor de academische graden vermeld in de arti­ 
kelen 15 Int 23, 25, 27 tot 29, 31 en 33, 
Artikel 7, § 3, van het ontwerp machtigt de Rijksuniversiteit Bergen 

tot het afleveren van enkele welbepaalde academische graden. Zo is 
het haar niet roe qelatcn de volgende graden te verlenen : kandidaat 
en ltccntiaat in de wijsbegeerte, geschiedenis, klassieke filologie, Ro- 
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1i1d11e, en philulouie ~Jt•rm,1111qttl.', de do, t.-ur en philosophie et k-urcs, de 
Gin..:l,d.it. lic cucié ct dm" leur cn (l;,.._)lt et dr ... lu.cnrié t·n uo turi at , c·l·st-:1- 
dire les \Vad,-s mentionnes .iux artic.h-s 15 i1 18, 22 et 22bis des lors 
coordonnècs précitées. 

Dans ers conditions. la dcuomin.rtion ·< Llnivcrsué de l 'Eti1t d~ 
[\1u11& ;,:, d1..'r"}0,' :1 l.1 dé hmtion k•u~1k· de 1a notion dun ivcr sité. En 
consé.jucn ... :l', il sunpose dadaptcr lartk.lc 37 :i la situation nou­ 
,·L~Hc. Une- autre solution consisterait ù accorder au Centre universi­ 
taire de I Etat i, Mons les avantaqes que l.l loi du 2/l ;,nil 1953 
accorde aux dc ux universités de l'Etat. 
C'est toutefois en fonction de la prc mu-r e hypothL·.'ic, á savoir 

l'adaptation de l'article 37 des dites lois coordonncrs, que· le Conseil 
J Etat procéderu ù l'examen du présent projet. 

Le prop iet précise les grades académiques que l' « Institut univer­ 
sit.ure d'Anvers :, et Ic « Centre universitaire du Limbourg '· seront 
autorisés á délivrer. Or, ces établissements. loin dextster, ne font même 
pas encore ! 'objet d'un projet d,· loi déposé aux Chambres lég,sbtivcs. 
JI n'y a donc aucune certitude quant à la forme [urrdlquc qui, k 
kgtslatcur leur donnera et à I'cnsciqncrncnt quils seront en droit de 
dispenser. JI ne sindique pas d'anticiper sur les décisions du lég 1s Iuteur 
rel attvemcnt ü ces établissements densciqnerne nt qui doivent encore 
être créés. 

Examen des articles. 

Article 1". 

La phase Iirruuaire de l'article ne tient pas compte du nouvel inti­ 
tulé que la loi du 28 mai 1970 a donné à la loi du 12 aoû t 1911. 
Il y aurait lieu de la rédiger comme suit , 

« Arttcle l. - L'article l ", § 2, 2, a, de la loi du 12 août 1911 
accordant la personnalité civile à l'"< Université catholique de Lou­ 
vain - Katholieke Universiteit te Leuven », ,, I'« Université Libre de 
Bruxelles » et à la « Vrije Universiteit Brussel» ,i créer une université 
de langue française et une université de langue nécrlandalse, modifié 
par la loi du 28 mai 1970, est remplacé par la disposition suivante : ... ». 

Il convient d'observer, d'autre part, que Ja dénomination légale du 
grade en sciences mathématiques, physique et chimie est la suivante : 
candidat en sciences, groupe des sciences mathématiques, groupe des 
sciences physiques, groupe des sciences chimiques. 

Article 2. 

Cet article, qui procède au remplacement de lensemble de l'urti • 
cle 1 ", III. a. perd de vue que la loi du 3 mars 1970 concernant 
le port du titre de candidat et de licencié en sciences udministratlvcs, 
a ajouté à cette disposition légale un 8". Comme la modification envi­ 
sagée ne concerne que I'article l ", III, a, 1" à 4°, il est superflu de 
remplacer intégralement la dite disposition et de viser toutes les lois 
modificatives. 

Dès lors, la phrase liminaire devrait être rèdiqée comme suit 

« Article 2. - L'article 1 "', Ill, a, 1" à 4", de la loi du 11 septembre 
1933 sur la protection des titres d'enseignement supérieur. modifié par 
la loi d,1 9 avril 1965, est remplacé par la disposition suivante , ... ,,. 

Si le Centre universitaire de l'Etat à Mons devient une universitê 
de l'Etat à part entière (voir, à ce sujet, l'observation qénérale ), la 
disposition du l" est superflue. puisque la loi du 28 avril 1953 auto­ 
rise les universités de !Etat à délivrer tous les dip lómes scientifiques. 
La même observation vaut pour les dispositions des 2" et 4'·, où men­ 
tion est également faite de l'Université de l'Etnt à Mons. 
Les diverse, facultés citées aux 2" et 4° doivent lê tre sous leur déno­ 

mination officic llc et non p.:1s sous une denomination traduite, Ainsi. par 
exemple. lérnblisscment d'enseignement Saint-Louis s'appelle officielle­ 
ment 1. Facultcs univcrsltntrcs Sa.nt-Louls >,> et "" Llnivcrsttatrc Faculteiten 
Stut-Aloysius ~. Le diplôme délivré par ces dtablissemcn ts est celui de 
<..< cand.dat eu sciences économiques. sociales et politiques )e". 

rn<1:ms(• Iilolcqic. G'--·rrn,1<u1s;,_• filuk)nie. cL.h.t,)r in de- letteren c11 wijshc­ 
qecrrc. k.mdid.uu, li1..L'nt1d,il· en dn1.. tL,r in de rt-c hh-n . itccntin.it 111 het 
notarr.i.«, 1:wt andere woorden de qradcu vcrmr ld in Je artikelen 15 
tot 18, 22 eu 22 bis vnu voormelde g,',oórdi1wrrdc wetten, 

ln die voorwaarden wijkt de bcnanunq « R1jksu111vNsitcit " te Bcrqcn 
:.1f van de wettelijke bc qripsbepalinq van ecu universiteit. Dicnvolqcns 
dient vocrmcld artikel 37 te worden ""ngep,1st 2<10 dit" nieuwe toestand. 
Een andere oplossinq best.r.it crin a.m het Rijksunivero;;îtilir Centrum 
te Bcrqcn de voord,.'Jcn tot' 1,· kr-nnc-n die de wet vnn 28 apnl 1953 
verleent .ian de twee Rijksuniversiteiten. 
Het ontwerp zal e c htr r hier onderzocht worden in de verouder­ 

stclllnq dat gevolg z.il \:Jt'IJCVen worden aan het eerste voorstel. name­ 
lijk de aanpassing van artikel 37 van bedoelde \Jecoördinrcrdc wetten. 

Het ontwerp bepaalt de academische graden die door de « Univer­ 
sitaire Instelling Antwerpen ,, en door het « Universitair Centrum 
Limburg ·, zullen mogen worden uitgereikt. Deze Instcllinqcn bestaan 
echter nog niet en zijn zelfs nog ruct het voorwerp van enig wets­ 
ontwerp dat bij de Wetgevende Kamers is inqcdicnd, zodat hieromtrent 
nid de minste zekerheid bestaat welke de juridische vorm is die de 
Wetgever ,i.,n die onderwijsinrichtingen zal geven en welk onder­ 
wijs zij zullen mcqe n verstrekken. Het is weinig annqcwezcn te anti­ 
ciperen op de beslissingen van de Wetgever betreffende deze op te 
richten onderwijsinstellingen. 

Ontleding der artikelen. 

Artikel 1. 

De inleidende zin houdt geen rekening met het nieuw opschrift dat 
de wet van 28 mei 1970 gegeven heeft aan de wet van 12 auqustus 
1961. De inleidende zin dient derhalve te worden gesteld als volgt : 

« Artikel 1. - Artikel 1, j 2, 2, a, van de wet van 12 augustus 
1911 tot toekenning van de rechtspersoonlijkheid aan de « Katho­ 
lieke Llniversttett te Leuven - Université catholique de Lcnvain », aan 
de « Vrije Universiteit Brussel », aan de « Université Libre de Bruxel­ 
les» en waarbij aan de « Katholieke Universiteit Leuven - Uni­ 
versité cutholiquc de Louvain » machtiging wordt verleend een Frans­ 
talige en een Nederlandstalige universiteit op te richten, gewijzigd bij 
de wet van 28 mei 1970, wordt vervanqen door de volgende bepa- 
ling ... ». 

Anderdeels valt er op te merken dat de wettelijke benammg van de 
qraad in de wiskunde, in de natuurkunde en in de scheikunde de vol­ 
gende is , kandidaat m de wetenschappen, groep wiskundige weten­ 
schappen, groep natuurkundige wetenschappen, groep scheikundige 
wetenschappen. 

Artikel 2. 

Bij het vervangen van gans artikel 1. III, a, werd niet ~elct op de 
wet van 3 maart 1970 betreffende het voeren van de titel van kandi­ 
daar en licentiaat in de bestuurswetenschappen, die een 8° heeft toege­ 
voegd aan die wettelijke bepaling. Daar de voorgestelde wijziging enkel 
artikel 1. III, a, l" tot '4", betreft, is het overbodig deze bepaling 
volledig te vervangen. Ook is het overbodig alle wijzigende wetten 
aan te halen. 

De inleidende zin kan derhalve best worden gelezen als volgt : 

Artikel 2. - Artikel 1, 1Il, a. 1" tot 4", van de wet van 1l september 
19.13 op de bescherming van de titels van hoger onderwijs. gewijzigd 
door de wet van 9 april 1965. wordt door de volgende bepaling ver­ 
vangen : . . ». 

Indien de Rijksuniversiteit Bergen een volwaardige Rijksuniversiteit 
is (zie hiervoor de ~]gemene opmerking), zo is het bepaalde onder 1" 
overbodig om reden dat de wet van 28 april 1953 de Rijksumversiteiten 
-nachtiqt alle wetenschappelijke diploma's af te leveren. Deze opmer­ 
king ge lelt ook voor het bepaalde onder 2° en 4" alwaar ook gewag 
gemaakt wordt van de Rijksuniversiteit Bergen. 
De verschillende faculteiten vermeld in 2° en 4° moeten worden aan­ 

gehaald volqcns hun officiële benaming en dienen derhalve niet te wor­ 
den vertaald. Zo is b.,'. de officiële bcnarninq van cl,· onderwijsinstelling 
St-Aloysius« Llniversltairc Faculteiten Sint-Aloysius» en « Facultés uni­ 
versttulrcs Sr.-Louls ». Het diploma dat door deze instellingen wordt 
af,;clcvc,d is , .. kandidaat in de cc onom.sc hc. sociale en politieke weten­ 
schappen ». 
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En tl'- qui corn.cr ne les d1plùrrn.·s ;\ délivrer par I institution univcrsr­ 
t.urc d /\11\'L'r.-;. Ic- Couseil "fEt,1t rL"llVOÎ<" :1 I'obscrv.itlou 1Jé1u.:'rctlc faite 
ci-uv.rnr . 

Artirlc 3. 

L."11rl1d: 37. alin0-«.i 2, des lois coordonnées <t encan ... ëtê modifie par 
les urr:•té, rcv.rux des 18 in.u 1967, 18 .ioùt 1967 et➔ juin 1968. D'autre 
part. dans L1 ver . sien nécrl.ind.usc. il convient dévrire 9 april 1965 ,:- .1u 
lieu de', 9 apr i] 196-t "· 

li n'a p.rs <.~te t cn n compte de l,1 nouvelle dénomination de candidat 
,·n philosophie n lettres, candidat en sciences naturelles et medica les. 

Ains, qu'il ;i été observé ci-dessus, Ic projet ne doit P•" mentionner 
les diplômes que délivreront les établissements d'enseignement qui doi­ 
vent encore ëtre créés. Les dispositions des 7" N 8" doivent. dès lors. 
être omises. 

"Acticlc 3. - L'article 37, aliné-. 2, des lois coordonnées sur la 
collanon des grades académiques et le proqramme des examens univer­ 
s.talres. modifié p,u les lois des 21 rnurs 1964 et 9 avril 1965 et par les 
arrêtés royaux des 1 8 ma, et 18 août 1967 et 4 juin 1968, est remplacé 
par ln disposition suivante : 

: Sont assim ilés aux untverxités : 

l" les « Facultés univcrsrtaircs Saint-Louis » et les « Universitaire 
Faculteucn Sint-Aloysius ». tl Bruxelles. pour b délivrance des diplômes 
de candtdat en philosophie, de candidat en histoire, de candidat m philo­ 
logie classique. de candidat en philologie romane. de candidat en phi­ 
lologie germanique et de candidat en droit; 

2" les « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix», à Nan,ur. 
pour la délivrance des diplômes de candidat en philosophie, de candidat 
en histoire, de candidat m philologie classique, de candidat en philologie 
romane, de candidat en philologie qerrnunique et de candidat en droit, de 
candidat en sciences, de candidat en sciences pharmaceutiques, de candi­ 
dat en sciences médicales, de licencié et de docteur en sciences, groupe 
des sciences mathématiques, groupe des sciences physiques. groupe des 
sciences chimiques ou groupe de biologie: 

3" les < Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius>, à Anvers, pour la 
déli vrancc des diplômes de candidat en philosophie, de candidat en 
histoire. de cnndidat rn philologie clnssique, de candidat en philologie 
romane, de candidat m philologie germanique et de candidat en droit; 

4" le Centre universitaire de lEtat à Anvers. pour la délivrance des 
diplômes de candidat en sciences, d<! candidat en sclenccs pharmaccu­ 
tiques et de candidat en sciences médicales; 

5" (comme au projet) .. ; 
6" ( comme au projet) ... ; 
7" et 8": doivent être omis. pour le motif exposé dans les obser­ 

vattons géneraks. 

Article S. 

La rédaction suivante est suggérée pour cet article : 

« Article 5. - A l'article 2 de la même loi, modifié par les lois 
des 21 mars 195-4 et 9 avrtl 1965. les mots (la suite comme au 
projet) ». 

Article 6. 

La rédaction suivante est recommandée : 

« Article 6. - A l'article 3, alinéa l "''. de la même loi, modifié par 
ln loi du 9 avril 1965. les mots (la suite comme au projet) ». 

Ari,cle 7. 

La suppression de l'alinéa 1 •·•· du § 1 •·•· de l'artlcle 4 de la loi du 
28 avril 1953 aura pour effet de priver les facultés des universités de 
t'Etat de km existence légale, alors que la loi projetée crée des facul­ 
tés à l'Université de Mons. 
D'autre part, b disposition du § !"', qui habilite le Roi à modifier 

les facultés. peut difficilement se justifier si l'existence de facultés au 
sein des uni'ver'sités de l'Etat n·;, été prcalablcment prévue. 

Il s'impose. dés lors, de maintenir intéqrnlcmcnt le ~ 1 "' dans sa 
version primitive. 
Aucune modt hcution n'ét.mt apportée au \ 2, il est superflu de 

reproduire ce paraqra phe clans Ic projet. 

Voor dl' d.plom.i s .1f te il'\ .. -rcn dt\1..,r ck Llnrvcr sit.nrc {nstdl1n1J Ant· 
wr-rpcu. :ic ck· ,·oor~1i1.111de .-I\JC·111c-11C' opmcrkinq. 

Artikel 3. 

Artrk ,-l 37. tw·:edr- lid, v.m de ~w1.oordi11errdc- wetten werd nog qcwi} 
:i,Jd door de volqcud« k,.mi11klijke' l1<:slt11tT11 d.d. 18 mei 1967, 11.\ auqus­ 
tus 1967 en ~ juni 1968. Men schrijve daarenboven ,. 9 april 1965 » in 
pla.rts van <, 9 april 1964 ·''· 
Er is geen rekening gehouden met de nieuwe beriaruinq van k.mdidu.tt 

111 de lr-ttcr cn en wijsbcqecrtc. k,111diÙ1\i1t m de un tuur- en qcnccskundtqe 
wetenschappen. 
Zoals hoger opgemerkt, dient het huidige ontwerp gem gewag te 

1c•.ik,•n v,,,., de diploma ·s v.111 d~ nvg op te richten onderwijsinstellingen. 
Her bcpanldc onder 7" en Il" dient derhalve te worden weggelaten. 

Artikel l zou best worden gdczcn als volgt 

« Artikel 3. ~ Artikel 37. tweede lid, van de gecoördineerde wet­ 
ten op het toekennen van de academische qradcn en het programma der 
un ivr rsttnirc cx.uncns, ne\vijzigd bij de wetten van 21 maart 1964 en van 
9 april 1965 en bij de koninklijke he sluiten van 18 mei en 18 auqustus 
1967 en 1 juni 1968, wordt door d(• volgende bepaling vervangen: 

,, Worden met de universiteiten gelijkgestt'ld: 

I" de <t-: Far ultés univcrsitrures Saint-Louts ;,,-. en de « Universitaire 
Facu'tcrtcn Sint-Alovsius » te Brussel voor het uitreiken van de diplo­ 
ma's van kandidaat in de wijsbcqeerte. van kandidaat in de geschiedenis. 
van knndtdnnr in de kla.s•·;icke filologie. van kandidaat in de Romaanse 
filologie. v,111 kandidaat in de Germaanse filologie en van kandidaat in 
de rechten; 

2" de « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix » te Namen 
voor het uitreiken van de diploma's van kandidaat in de wijsbegeerte. 
van kandidaat in de geschiedenis, van kandidaat in de klassieke filo­ 
logie, van kandidaat in de Romaanse filologie, van kandidaat in de 
Germa,rnse filologie en van kandidaat in de rechten, van kandidaat 
in de wetenschappen, van kandidaat in de farmaceutische wetenschap­ 
pen. kandidaat in de geneeskundige wetenschappen, van licentiaat en 
doctor in de wetenschappen. groep wiskundige wetenschappen, groep 
natuurkundige wetenschappen. groep scheikundige wetenschappen of 
groep biologie: 

3" de Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius te Antwerpen voor het 
uitreiken van de diploma's van kandidaat in de wijsbegeerte, van kan­ 
didaat in de geschiedenis, van kandidaat 111 de klassieke filologie, van 
kandidaat in de Romaanse filologie. van kandidaat in de Germaanse 
filologie en van kandidaat in de rechten; 

4" het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen voor het uitreiken 
van diploma's van kandidaat in de wetenschappen. van kandidaat in de 
frmnaccutische wetenschappen en van kandidaat in de geneeskundige 
wetenschappen; 

5" (zoals in het ontwerp) 
6" (zoals in het ontwerp) ». 
7" en 8" dienen weggelaten te worden voor de reden bepaald in de 

a !gemene opmerkingen. 

Artikel 5. 

Voor een betere lezing van dit artikel wordt de volgende tekst voor­ 
gesteld : 

<, Artikel 5. - In artikel 2 van dezelfde wet, gewijzigd door de 
wetten van 21 maart 196-4 en 9 april 1965. worden de woorden 
[verder zoals in het ontwerp) ». 

Artikel 6. 

Volgende tekst wordt hier aanbevolen : 

« Artikel 6. - In artikel 3, eerste lid, van dezelfde wet, gewijzigd 
bij de wet van 9 april 1965, worden de woorden ... ( verder zoals in het 
ontwerp) ,,. 

Artikel 7. 

Ingevolge het weglaten van het eerste lid van § l van artikel 4 van 
dezelfde wet verliezen de faculteiten der Rijksuniversiteiten hun wet­ 
tclijk bestaan terwijl voor de Hntve rsltcit te Bergen de faculteiten bij 
de wet worden opgericht. 

Anderzijds is het bepaalde van § 1 dat aan de Koning de bevoegd­ 
heid verleent faculteiten te wijzigen, moeilijk te verantwoorden wan­ 
neer niet vooraf bepaald is dat er in de Rijksuniversiteiten faculteiten 
bestaan. 

Daarom dient § 1 volledig te worden behouden in zijn oorspronkelijke 
tekst. 
Aan \ 2 werd gc•l.'n wijziuing aa nqebracht zodat het overbodig is 

deze bepalingen opnieuw op te nemen. 
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La seule modihcation Iond.uncnt.ilc concerne le ~ 3 d résulte de 
la trnnsfor m.ition du Centre universitaire de l'Etat en université de 
!Et.1t. 

Compte tenu des observations qui précèdent. il serait préférable de 
rédiqcr lartlc lc 7 comme suit: 

« Article 7. - L'a rticle 4, \ § 3 et 4, de la mörne loi. modifié par la 
loi du 9 avril 1965, est rcmplncé par b disposition suivante : 

« § 3. - L'Université de l'Etat à Mons comprend 

1" une faculté drs sciences appliquées; 
2" une faculté des sciences ... ; 
3" une faculté des sciences économiques et soclales: 
4" un institut supérieur des sciences de r éducation; 
5" une f.iculté de médecine pour la déhvr ance des gr;ides de candidat 

en sciences médicales, de docteur en médecine, chirurgie et accouche­ 
mcuts, de c.indldat en sciences pharmaceutiques et de pharmacien, de 
licencié en science dentaire; 

6" un établissement dénommé : Ecole d'interprètes internationaux. 
Toutefois. cet établissemenr conserve son stat ut légal actuel. 

§ 4. -- L'érabllssement ... (b suite comme au projet) ,,. 

Article 8. 

La rédaction suivante est recomrnandée : 

« Article 8. - A l'article Abts, inséré dans la même loi par la loi 
du 9 avril 1965, les mots « au Centre universitaire de l'Etat à Mons » 
sont remplacés par les mots « à l'Unlverstré de l'Etat ù Mons '"· 

Article 9. 

Il est proposé de faire débuter cet article comme suit : 

« Article 9. - A l'article 5 de la même loi, modifié par la loi du 
9 avril 1965, les mots: « ... (la suite comme au projet) ». 

Article 10. 

Cet article devrait être rédigé comme suit 

« Article 10. - A l'article 7 de la même loi, modifié par les lois 
des 6 juillet 1964 et 9 avril 1965, les mots « des centres universitaires» 
sont remplacés par « du centre universitaire» et les mots « aux centres» 
par << au centre ». 

Article 11. 

Le projet fait erreur dans la désignation des articles qu'il entend 
modifier. Il faut lire : 

« Article 11. - Dans la même loi, à l'article 52, modifié par les 
lois des 1''' août 1960 et 9 avril 1965, aux articles 53 et 55, modifiés 
par la loi du 9 avril 1965, à l'article 55bis, modifié par les lois des 
1"' août 1960 et 9 avril 1965, à l'article 55ter, inséré par la loi du 9 avril 
1965, aux articles 57 et 63. modifiés par les lois des 3 mars 1958 et 
9 avril 1965, et à l'article 86 modifié par la loi du 9 avril 1965, les mots : 

. (la suite comme au projet)». 

Article 12. 

Dans la version néerlandaise, les mots qu'il convient de remplacer ne 
sont pas correctement indiqués. Il faut dire : 

« Artikel 12. ~ ln artikel 1, 1° ... worden de woorden « en de 
rijksuniversitaire centra » vervangen door « van het Rijksuniversitair 
Centrum ». 

Article 13. 

La lol du 5 juillet 1920 sur la personnalité civile des universités 
de l'Etat à Gand et ia Liège est moditiée par l'article 13 et par l'article 
14. alinéa I ". du projet. Il slndlquerait de grouper ces deux modifi­ 
cations en un seul article. L'article 14 se bornerait alors à modifier 
la loi du 22 octobre 1921. 

Dans ces conditions, I'nrticle l3 du projet s'établirait comme suit : 

« Article 13. - § l". - L'article !"' de la loi du 5 juillet 1920 
sur la personnalité civile des universités de l'Etat à Gand et à Liège, 

De cniqc q rouchqc WiJZl\]lll\J betreft ~ 3 i nq ev-olqc de omvorrninq 
v.rn het Rijk~u1Ü\'o.'rsit1lir Centrum in een Rijksuniversiteit. 

Relu:niri~J houdend met .:..h.· vooru.umdc opmcrkmj zou dit .rrtike] bc st 
worden ge lezen als volqt : 

« Artikel 7. - Artikel 4, ~§ 3 en 4, van de zelfde wet. gc,vijzigd 
door de wet van 9 aprrl 1965, wordt door de vclqcndc bepalingen VCJ'­ 
vamjcn : 

•· ~ 3. - De Rijksumvcrsttc rr te Bergen ornv.rt : 

1' een L.1cnltc1t '\h111 de tocqepuste wetenschappen: 
2" een luculteit van de wetenschappen ... : 
J" een Licultclt van dl~ cconorul-u.hc en sociale wetenschappen: 
-l' een hoqcr instituut voor de opvocdkundiqe wetenschappen: 
5" een qcnccskundiqc faculteit voor het toekennen van de graden van 

kand1dc1at in de yenecskundig,• wetenschappen. vun doctor in de gmces-, 
heel- en verloskunde, van kandidaat in de farmaceutische wetenschap­ 
pen <'11 apotheker, van licentiaat in de tandheelkunde; 

6" een instelling genaamd School voor internationale tolken. Deze 
in~;tdlinn behoudt evenwel haar huidig we ttlq statuut. 

~ 4. - OP Ïnste llinp ... (verder zoals in het ontwerp] ». 

Artikel 8, 

De volgende lezing wordt aanbevolen : 

"Artik.:l 8. - ln artikel 4bis dat in dezelfde wet werd ingevoegd 
bij de wet van 9 april 1965, worden de woorden : « in het Rijksuniver­ 
sitair Centrum te Bergen» vervangen door « in de Universiteit te Ber­ 
gen». 

Artikel 9. 

Voorgesteld wordt dit artikel 9 te beginnen als volgt : 

« Artikel 9. - In artikel 5 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet 
v.i.i 9 april 1965, worden de woorden : ... (verder zoals in het ont­ 
wcrp) ». 

Artikel 10. 

Oit artikel 10 is te lezen als volgt : 

« Artikel 10, - In artikel 7 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet­ 
ten van 6 juli 1964 en 9 april 1965, worden de woorden: « van de uni­ 
versitaire centra » vervangen door « van het universitair centrum» en 
de woorden « de centra » door « het centrum». 

Artikel 11. 

De art ike le n die hier gewijzigd moeten worden zijn foutief aangehaald. 
De tekst van dit artikel 11 is te lezen als volgt : 

« Artikel 11. - In dezelfde wet worden, in de artikelen 52, gewij­ 
zigd bij de wetten van l augustus 1960 en 9 april 1965, 53 en 55, gewij­ 
zi,Jd bij de 'wet van 9 april 1965, 55bis, gewijzigd bij de wetten van 
1 augustus 1960 en 9 april 1965, 55ter, ingevoegd bij de wet van 
9 april i 965, 57 en 63, gewijzigd bij de wetten van 3 maart 1958 en 
9 april 1965, en 86. gewijzigd bij de wet van 9 april 1965, de woorden: 
... (verder zoals in het ontwerp)». 

Artikel 12. 

De te wijzigen woorden zijn niet juist aangegeven. De tekst zou 
moeten worden gesteld als volgt : 

« Artikel 12. - [n artikel 1, 1 ", ... worden de woorden « en de 
rljksunlversttaire centra ~!' vervangen door « van het Rijksuniversitair 
Centrum ~. 

Artikel 13. 

De wet van 5 juli 1920 op de rechtspersoonlijkheid van de Rijks• 
universiteiten te Gent en te Luik wordt gewijzigd door artikel 13 
en artikel 14. eerste lid, van het ontwerp. Het zou derhalve aanqc­ 
wezen zijn deze twee wijzigingen in een enkel artikel op te nemen. 
Op die wijze beperkt artikel 14 zich tot het wijzigen van de wet van 
22 oktober 1921. 

Artikel 13 van het ontwerp zou best gelezen worden als volgt : 

« Artikel 1 J. - § l. - Artikel I van de wet van 5 juli 1920 
op de rec+tspersoonlijkheid van de Rijksuniversiteiten te Gent en te 
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modifié par ti loi du 9 avril 1965, est remplacé par la disposition 
suivante 

« Article J· '. - Les Universités de l'Etat il Gand, Liège d il Mons, 
aiusi que Ic Centre universitaire de l'Etat il Anvers, [ouisscnt d,• b 
personnu lité civile >". 

& 2. - A l'article 2 de la më me loi, modifié par les lois des 11 mars 
19.54 et 9 avr il 1965, les mots « centres univc rsitaircs sont remp lucùx 

par les mots ,-.:: Centre- univc rsitairc ». 

Article 14. 

A ln suite de l'obscrvanon qui précède. cet article ne sr- composera 
que de l'alinéa 2 de l'article 14 du projet. 

Article 15. 

Les facultés agronomiques de l'Etat à Gand et la faculté de méde­ 
cine vétérinaire de l'Etat à Bruxelles (Cureghem) ont été incorporées, 
la première, à l'Université de l'Etat à Gand, la seconde, à l'Université 
de l'Etat à Liège. Ces établissements d'enseignement ne doivent, dès 
lors, plus être mentionnés dans la disposition légale à modifier. 

La rédaction suivante est proposée pour l'article 15 : 
« Article 15. - L'article ]''', alinéa 3, de la loi du 6 août 1931 éta­ 

blissant des incompatibilités cl interdictions concernant les Ministres, 
anciens Ministres et Ministres d'Etat, ninsi que les membres N anciens 
membres des Chambres léqislatives, modifié par les lois des 23 décembre 
1950 et 9 avril ]965, est remplacé par la disposition suivante 

« Ils peuvent être Munstre et membre du personnel enseignant aux 
Universités de l'Etat à Gand, à Liège et à Mons, au Centre universitaire 
de l'Etat à Anvers et à la Faculté aqronomique de l'Etat à Gembloux ». 

Article 16. 

Cet article gagnerait à être rédigé comme suit : 

« Article 16. - Sur avis de son conseil académique et du conseil aca­ 
démique de l'Université de l'Etat désignée par le Roi. la Faculté agro­ 
nomique de l'Etat à Gembloux est incorporée à cette université par arrêté 
royal. avant le l °' octobre 1971 ». 

A l'alinéa 2. il convient d'écrire « Université d<' l'Etat ;, Mons» - 
« Rijksuniversiteit te Bergen ,, 

A,·ticle 18. 

Tel qu'il est rédigé et à défaut de précisions dans l'exposé des 
motifs. cet article ne peut s'interpréter que comme interdisant aux éta­ 
blissements visés par la loi de délivrer des grades académiques, diplômes 
ou titres léqnlcment protégés, autres que ceux dont la délivrance est 
autorisée par la loi. Cela va tellement de soi quil n'est pas besoin de 
disposition prohibitive spéciale. 

Article 19. 

Ainsi qu'il ressort des observations générales, lartlcle 19 est sans objet. 

Si, toutefois. le Gouvernement devait ne pas se rallier au point de vue 
du Conseil d'Etat. il conviendrait de rédiger l'article comme suit : 

« Article 19. - Les dipsositions concernant l'Institut universitaire 
d'Anvers et le Centre universitaire du Limbourg entrent en vigueur en 
même temps que la loi qui leur accorde la personnalité civile et détermine 
leur statut ». 

La chambre était composée de : 
Messieurs : F. Lepage, président du Conseil d'Etat, 

H. Buch et H. Adriaens. conseillers d'Etat, 
W. Verouqstraete et S. Fredericq. assesseurs de la sec, 
tion de législation. 

M. Jacquemijn. greffier adjoint. greffier. 

La concordance entre la version néerlandaise et la version française 
a été vérifiée sous le contrôle de M. H. Buch. 

Le rapport a été présenté par M. A. Vander Stichele, substitut 
de l'auditeur général. 

Le, Greffier, 
(s.) M. JACQUEMIJN. 

Le Président, 
(s.) F. LEPAGE. 

Luik. gc-wi;zigd door de wet v.m 1/ .ipnl 1965, wordt vcrvanqcn 
door d<' volqcnde bcpalinq 

« Artikel 1. -- De Rijksuniversit,·itcn Gent, Luik ,·n Bcrqcn. alsmede 
het l<.1jk!5unive·rsit.:iir Centrum te Antwerpen. qc-uictcn dt> rcchtspcr­ 
sounlljkh eld ~\- 

§ 2. - In artikel 2 van dezelfde wet, qewijziqd bij <l<· wetten v.111 
11 m.i.u-t 19.54 en 9 ap nl 196.5. wordcn de woorden << uni vcrs it.urc 
centra vervanqcn door « Llntvcrsit.ur Centrum 

Artikel 14. 

Inqevolqe voorqaande opmerking beperkt dit artikel zich tot het 
tweede lid van artikel 14 van het ontwerp. 

Artikel 15. 

De Rijksfaculteiten der landbouwwetenschappen te Gent werden 
opgenomen in de Rijksuniversiteiten te Gent en anderdeels werd de 
Rijksfactdteit voor veeartsenijkunde te Brussel ( Cureghem) opqenorncn 
door de Rijksuniversiteit te Luik. Het is niet aangewezen van deze 
cndcrwljstnstellinqen nog melding te maken in de te wijzigen wets­ 
bepaling. 

Artikel 15 kan best gelezen worden als volgt 
« Artikel 15. - Artikel 1. derde lid. van de wet van 6 augustus 

193] houdende invoering van de onverenigbaar heden en ontzeg gingen 
betreffende de Ministers, gewezen Ministers en Ministers vau State. 
alsmede de leden en de gewezen leden van de Wetgevende Kamers. 
gewijzigd bij de wetten van 23 december 1950 en 9 april 1965. wordt 
vervangen door de volgende bepaling 

,: Zij mogen Minister zijn en lid van het onderwijzend personeel aan 
de Rijksuniversiteiten te Gent, Luik en Bergen, aan het Rijksuniversitair 
Centrum te Antwerpen en aan de Rijksfacultett der landbouwweten­ 
schappen te Gembloux ». 

Artikel 16. 

Voor een betere lezing van het eerste lid wordt volgende lezing aan­ 
bevolen: 

« Artikel 16. - De Rijkslandbouwfaculteit te Gembloux wordt 
vóór l oktober 1971. op advies van zijn academische raad en op advies 
van de academische raad van de Rijksuniversiteit die de Koning aanwijst. 
bij koninklijk besluit bij die universiteit opgenomen». 

ln het tweede lid schrijve men « Rijksuniversiteit te Bergen» - « Uni­ 
versité de l'Etat à Mons •· 

Artikel 18. 

Zoals dit artikel, dat niet nader toegelicht is door de memorie, gesteld 
is. kun het crin bepaalde verbod slechts betekenen dat de door de wet 
bedeelde instellingen geen andere academische graden, diploma's of wet­ 
telijk beschermde titels mogen verlenen dan die welke door de wet 
toeqclaten zijn. Dit is zo evident dat geen speciale verbodsbepaling daar­ 
toe nodig is. 

Artikel 19. 

Zr.als blijkt uit de algemene opmerkingen heeft artikel 19 geen onder­ 
werp. 

Mocht de Regering echter de zienswijze van de Raad van State niet 
delen. dan wordt voorgesteld dit artikel te lezen als volgt : 

« Artikel 19. - De bepalinqen betreffende de Universitaire Instelling 
Antwerpen en het Universitair Centrum Limburg treden in werking 
samen met de wet die hun rechtspersoonlijkheid verleent en hun statuut 
bepaalt ». 

De kamer was samengesteld uit: 

De Heren: F. Lepaqe, voorzitter van de R":ad van State, 
H. Buch en H. Adriaens, staatsraden, 
W. Verouqstracte en S. Fredericq, bijz ittcrs van de 
afdeling wetgeving. 

M. Jacquemijn, adjunct-griffier. griffier. 

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de heer H. Buch. 
Het verslag werd uitgebracht door de heer A. Vander Stichcle. 

substituut-auditeur-generaal. 

De Griffier, 

(get.) M. JACQUEM[JN. 
De Voor=itter, 

(get.) F. LEPAGE. 



[ 10 j 

PROJET DE LOI 

BAUDOUIN, 

Roi des Belges, 

A tous, présents et li ocnir, SALUT. 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sm la proposition de Nos l\1ini"trcs de l'Education 
nationale. 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS 

Nos Ministres de l'Education nation:ile sont ch,1r11és de 
présenter, en Notre Nom, aux Chambres législatives, Ic 
projet de loi dont la teneur suil : 

CHAPITRE l. 

Modifications à la loi du 12 août 1911. 

Article premier. 

L'article l''. ~ 2. 2. a, <le la loi du 12 août 1911 accor­ 
dant la personnalité civile à l' « Université catholique de 
Louvain - Katholieke Univer~ileit te Leuven ». f1 !'« Urü­ 
versité libre de Bruxelles » et à la « Vrije Universiteit 
Brussel » et autorisant l' « Llniversité co rt.cltque de Louvain 
- Katholieke Universiteit te Leuven » à créer une univer­ 
sité de langue française et une université de lan que néer­ 
landaise, modifié par la loi du 28 mai 1970, est remplacé pt~r 
b disposition suivante : 

~ 2. a) Feront partie de l;;1 « Katholieke Universiteit 
te Leuven » les établissements d'enseignement universitaire 
qui s'y rattachent et qui sont situés : 

i" dans l' arrondissement de Louvain; 

2° sur le territoire de la ville de Courtrai, en vue d'y 
dispenser l'enseignement préparatoire aux examens pour la 
délivrance des diplômes de candidat en philosophie. de can­ 
didat en histoire, de candidat en philologie clas sique. de 
candidat en philologie romane, de candidat en ph iioloqie 
germanique. Je candidat en droit et de candidat en sciences 
médicales. en sciences, 9roupe des sciences mathématiques, 
groupe des sciences physiques, groupe des sciences chi­ 
miques. » 

CHAPITRE II. 

Modifications à la loi du 11 septembre 1933. 

Art. 2. 

L'article l' '. Ill. ". l" 21 4·•, de 1a loi du l J septe1:1brc 19.JJ 
sur la protection des titres d'enseignement supérieur, modi­ 
fié par la loi du 9 avril 1965 est remplacé par lil disposition 
suivante : 

WETSONTVVERP 

BOUDEWIJN, 

Koning der Belgen, 

Ailn allen die nu ziin en hierna wc;:cn zullen, ONZE GROET. 

Gelet op het advies van de Raad van State: 

Op de voordracht van Onze Ministers van Nationale 
Opvoedinq. 

HEBBEN Wr1 BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ: 

Onze Ministers van N ation ale Opvoeding zijn ermee 
belast om in Onze naam aan de wetgevende Kamers het 
ontwerp van wet voor te leggen waarvan de inhoud volgt : 

HOOFDSTUK l. 

Wijzigingen in de wet van 12 augustus 1911. 

Artikel 1. 

Artikel 1, ~ 2, 2. a van de wet van 12 augustus 1911, 
tot toekenning van de rechtspersoonlijkheid aan de « Uni­ 
versité catholique de Louvain - Katholieke Universiteit 
te Leuven», aan de « Université libre de Bruxelles, aan 
de « Vrije Universiteit Brussel » en waarbij aan de « Uni­ 
versité catholique de Louvain - Katholieke Universiteit te 
Leuven " machtiging wordt verleend een Franstalige en een 
Nederlandstalige universiteit op te richten, qewijz iqd bij 
de wet van 28 mei 1970, wordt vervangen door de vol­ 
gende bepaling : 

« 2. a) Zullen deel uitmaken van de « Katholieke Univer­ 
siteit te Leuven » de inrichtingen voor universitair onder­ 
wijs die eraan verbonden zijn en gevestigd zijn 

I" in het arrondissement Leuven; 

2° op het grondgebied van de stad Kortrijk om er onder­ 
wijs te verstrekken voorbereid op de examens voor het 
uitreiken van de diploma's van kandidaat in de wijsbe­ 
geerte, kandidaat in de geschiedenis, kandidaat in de klas­ 
sieke filologie, kandidaat in de Romaanse filologie, kandi­ 
daat in de Germaanse filologie, kandidaat in de rechten, 
kandidaat in de geneeskundige wetenschappen, in de we­ 
tenschappen, groep wiskundige wetenschappen, groep na­ 
tuurkundige wetenschappen en groep scheikundige weten­ 
schappen,» 

HOOFDSTUK ll. 

\Vijzigingen in de wet van 11 september 1933. 

Art. 2. 

Artikel 1, Ill. a, l" tot 4", van de wet van 11 september 
1933 op de bescherming van de: titels van hoger onder­ 
wijs, gewijzigd door de wet van 9 april 1965. wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 
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« ;i) Penvcnt aussi porter le tir re I n) Mogen ook de titel voeren : 

l •' de cand id ar. de liccn,:ié et de doneur en scre nce s de 
l'éducn tion. ceux qui ont obtenu le diplôme de ce ~ir,idc.- à 
l'Université de l'Etat à Mons; 

2" de c,mdidat CIi sciences politique» et sociales, ceux 
qui ont obtenu le diplôme de ce grade aux Facultés univer­ 
sit.ures Notre-Dame de h1 Paix à Namur ou am; llniver­ 
sit aire Faculteiten Sint-Ignatius te Antwerpen, de candidat 
et de licencié en sciences politiques et adrnin istrut ivcs ceux 
qui ont obtenu le diplôme de ces grades à la Faculté uni­ 
versitaires Catholique de Mons. de candidat en sciences 
économiques. sociales et politiques. ceux qui ont obtenu 
le diplôme de ce grade aux Facultés universitaires Saint­ 
Louis à Bruxelles. de candidat en sciences écononnqur- :, 
sociales et politiques, ceux qui ont obtenu le diplôme Je ce 
~1racle aux « Universttaire Faculteiten Sint-Aloysius te 
Brussel ». de candidat et licencié en sciences écono m iuues 
et sociales ceux qui ont obtenu le di;ilôme cle ce f][èllle à 
l'Université de l'Etat à Mons. de licencié et de docteur 
en sciences politiques et sociales, ceux qui ont obtenu le 
diplôme de cc grade à !'« Universitaire Instelling Antwer­ 
pen »; 

J" de candidat, de licencié, de docteur en sciences éco­ 
nomiques et sociales. d'agrégé de l'enseignement ser on­ 
daire supérieur pour les sciences économiques et sociales, 
ceux qui ont obtenu Ic diplôme de ces grades aux Facultés 
universitaires Notre-Dame de la Paix à Namur; 

4" de candidat, de licencié et de docteur en sciences 
économiques appliquées, d'agrégé de l'enseignement secon­ 
daire supérieur pour les sciences économiques appliquées, 
de candidat. de licencié et de doc.teur en sciences commer­ 
ciales. avec ou sans qualification complémentaire. d'agrégé: 
de !' enseignement secondaire supérieur pour les sciences 
commerciales. d'ingénieur commercial, ceux qui ont obtenu 
le diplôme de ces grades au Centre Universitaire de l'Etat 
à Anvers. à l'Université de l'Etat à Mons. aux » Univer­ 
sitaire Faculteiten Sint-Ignatius te Antwerpen :~ ou fi la 
Faculté universitaire catholique de Mons». 

CHAPITRE III. 

Modifications aux lois coordonnées 
sur la collation des grades académiques 

et le programme des examens universitaires, 

Art. 3. 

L'article 37 des lois coordonnées sur la collation des 
grades académiques et le programme des examens univer­ 
sitaires. modifié par les lois des 21 mars 1964 et 9 avril 
1965 et par les arrêtés royaux des 18 mai et 18 août 1 967 
et 4 juin 1968, est remplacé par la disposition suivante : 

" Article 37. - Les diplômes relatifs aux grades pré­ 
mentionnés sont délivrés soit par une université, soit par 
les jurys visés à l'article 40. Est considéré comme université 
pour l'application de ia présente coordination. tout étab'is­ 
semeur qui or-jamse au moins I'enseiqnc ment e n vue des 
examens des grades académiques mcnt iormcs aux arti­ 
cles 15 à 23. 25. 27 à 29. 31 et 33. 

l" van kandidaat, llcentiaat en doctor in de opvoed­ 
kundige wetenschappen, zij die het diploma van die graad 
behaald hebben aan de Rijksuniversiteit te Beruen; 

2•' van kandidaat in de politieke en sociale wetenschap­ 
pen. zij die het diploma van die graad behaald hebben aan 
de « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix » te 
Namen of aan de Universitaire Faculteiten St.vl qniauus te 
Antwerpen: van kandidaat en licentiaat in de politieke en 
administratieve wetenschappen. zij die het diploma van die 
graden behaald hebben aan de « Faculté universitaire 
catholique » te Berqcn: van kandidaat in de economische. 
sociale en politieke wetenschappen, zij die het diploma van 
die graad behaald hebben aan de « Facultés universitaires 
St.-Louis » te Brussel ; van kandidaat in de economische, 
sociale en politieke wetenschappen. zij die het diploma 
van die graad behaald hebben aan de Universitaire Facul­ 
teiten St.-Aloysius te Brussel; van kandidaat en licentiaat 
in de economische en sociale wetenschappen, zij die het 
diploma van die graad hebben behaald aan de Rijksuniver­ 
siteit te Bergen; van licentiaat en doctor in de politieke en 
sociale wetenschappen, zij die het diploma van die graad 
behaald hebben aan de Universitaire Instelling Antwerpen; 

3° van kandidaat, licentiaat en doctor in de economische 
en sociale wetenschappen, van geaggregeerde voor het 
hoger secundair onderwijs voor de economische en sociale 
wetenschappen, zij die het diploma van die giaden behaald 
hebben aan de « Facultés universitaires Notre-Dame de la 
Paix » te Namen; 

4" van kandidaat, licentiaat en doctor in de toegepaste 
economische wetenschappen, van qeaqqreqeerde voor het 
hoger secundair onderwijs voor de toegepaste economische 
wetenschappen, van kandidaat, licentiaat en doctor in de 
handelswetenschappen, met of zonder bijkomende kwali­ 
ficatie, van geaggregeerde voor het hoger secundair onder­ 
wijs voor de handelswetenschappen, van handelsingenieur, 
zij die het diploma van die graden behaald hebben aan 
het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen, aan de Rijks­ 
universiteit te Bergen, aan de Universitaire Faculteiten St.­ 
Ignatius te Antwerpen of aan de « Faculté universitaire 
catholique » te Bergen. 

HOOFDSTUK III. 

Wijzigingen in de gecoördineerde wetten 
op het toekennen van de academische graden 

en het programma van de universitaire examens. 

Art. 3. 

Artikel 37 van de gecoördineerde wetten op het toeken­ 
nen van de academische graden en het programma van de 
universitaire examens, gewijzigd bij de wetten van 21 maart 
1964 en 9 april 1965 en door de koninklijke besluiten 
van 18 mei 1967, 18 augustus 1967 en 4 juni 1968, wordt 
door de volgende bepaling vervangen : 

« Artikel 37. - De diploma's betreffende bovenver­ 
melde graden worden uitgereikt, hetzij door een univer­ 
siteit, hetzij door de in artikel '10 bedoelde examencom­ 
missies. Voor de toepassing van deze coördinatie wordt als 
universiteit beschouwd iedere inrichting die op zijn minst 
het onderwijs inricht met het oog op de examens voor de 
academische graden vermeld in artikelen 15 tot 23, 25, 27 
tot 29, 31 en 33, 
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Sont a ssinulés aux un iv crsués 

1" les Facultés universitaires Samt-Lonrs et les « Llnivcr­ 
sitaire Faculteiten Sint-Aloysius à Bruxelks , pour la déli­ 
vrance des diplômes de G\11 di dat en philosophie. de ,,,11- 
didat en histoire, de ca n didat en philologie classique. de 
candidat en philologie romane, de caudidat en philoloqic 
germanique et de candida t en droit: 

2" les Facultés universitaires Notre Dame de la Paix à 
Namur, pour la délivrauce des diplômes de candidat en 
philosophie, de candidat en histoire, de candidat en philo­ 
logie classique. de candidat en philologie romane, de can­ 
didat en philologie germ~mique. dt: candidat en droit. de 
candidat en sciences, de candidat en sciences pharmaceuti­ 
ques, de candidat en sc ie nce s médicales, de licencié et Je 
docteur ~n sciences. groupe des sciences mat hèrnatrques. 
groupe des sciences physiques, qroupc des sciences c hum­ 
ques et siroupe de biologie; 

3" les Universitaire Faculteiten Sint-Ignatius à Anvers, 
pour l,1 délivrance des diplômes de candidat en philosophie. 
de candidat en histoire, de candidat en philologie classique. 
de candidat en philologie romane. de candidat en philologie 
germanique et de candidat en droit; 

4" le Centre universitaire de l'Etat à Anvers, pour la 
délivrance des diplômes de candidats en sciences. de can­ 
didat en sciences pharmaceutiques et de candidat en scien­ 
ces médicales; 

5,, la Faculté Agronomique de l'Etat à Gembloux pour la 
délivrance des diplômes de candidat inqènieur agronome, 
d'ingénieur agronome, d'ingénieur chimiste et des industries 
agricoles et d'agrégé de l'enseiqnernent supérieur; 

fr• la Faculté Polytechnique de Mons pour la délivrance 
des diplômes de candidat ingénieur civil, des divers grades 
d'ingénieur civil et d'agrégé de l'enseignement supérieur; 

7° !'Universitaire Instelling Antwerpen. pour la délivran­ 
ce des diplômes de licencié et de docteur en sciences, groupe 
des sciences mathématiques, groupe des sciences physiques, 
groupe des sciences chimiques et groupe de biologie, d'agré­ 
gé de l'enseignement secondaire supérieur pour les sciences. 
groupe des sciences mathématiques, groupe des sciences 
physiques, groupe des sciences chimiques et groupe de 
biologie, des diplômes de docteur en médecine et de phar­ 
macien, des diplômes de licencié et de docteur en droit, des 
diplômes de licencié et de docteur en philologie germanique 
et philologie romane et d'agrégé de l'enseignement secon­ 
daire supérieur pour Ia philologie romane et la philologie 
germanique, ainsi que du diplôme d'agrégé de l'enseigne­ 
ment supérieur; 

8'' l'Llniversitaire Cen trurn Limburg, pour la délivrance 
des diplômes de candidat en sciences médicales, en sciences, 
groupe des sciences ma thématiques, groupe des sciences 
physiques, groupe des sciences chimiques et groupe de 
biologie. » 

Article Jbis. - Aux mêmes lois est ajouté un article 37bis, 
dont la teneur suit : 

« Par dérogation aux présentes lois l'Université de l'Etat 
à Mons ne délivrera que les diplômes qui sont mentionnés 
au ~ 3 de l'article 7 de la. loi du 28 avril 1953. comme il 
a été modifié. » 

'Worden met de un ïvcrsu eu cn !:Jehjkgcsteld: 

I·· De« Facultés universitaires St-Louis» en de Univcr­ 
sitrurc Fau1lteiten St.i Alovsins te Brussel voor het u ittei kcn 
\,l!l de diploma's van ka'ndidaat in de wijsbegeerte, vau 
kandidaat in dt' (JCschiedenis. ,,111 kandidaat in de klassieke 
Ii loloq ie, v.in kandidaat in de Romaanse Iiloloqie. Yan kan­ 
d idunt in de Germaanse filologie en van kandidaat in de 
rechten; 

2'' de « Facultés universitaires Notre-Dame de la Paix » 
te Namen voor het uitreiken van de diploma's va n k andi­ 
duur in de wijsbegeerte. ,·,111 kandidaat in de gcs, hicdenis. 
van k.indidaat in de klassieke filologie, van kandidaat in 
de Romaanse filologie. Yan kandidnat in de Germaanse 
filologie, van kandidaat in de rechten, van kan df daat in de 
wctensr hnppcn. van kandidaat in de farmaceutische weten­ 
schappen, van kandidaat in de gcne~skundige wetenschap­ 
pen. van liccnuaat en doctor in de wetenschappen, groep 
wiskundige wetenschappen, groep natuurkundige weten­ 
schappen. groep scheikundige wetenschappen en groep 
biologie; 

3" de Llniversitaire Faculteiten St.-lgnatius te Antwerpen 
\'OOr het uitreiken van de diploma's van kandidaat in de 
wijsbegeerte, van kandidaat in de geschiedenis, van kandi­ 
daat in de klassieke filologie, van kandidaat in de Romaan­ 
se filologie, van kandidaat in de Germaanse .Iiloloqie en van 
kandidaat in de rechten; 

4" het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen voor het 
uitreiken van de diploma's van kandidaat in de weten­ 
schappen, van kandidaat in de farmaceutische wetenschap­ 
pen en van kandidaat in de geneeskundige wetenschappen; 

5" de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen te 
Gembloers voor het uitreiken van de diploma's van kan­ 
didaat landbouwkundig ingenieur, van landbouwkundig 
ingenieur. win ingenieur voor de scheikunde en voor de 
landbouwindustrieën en van geaggregeerde voor het hoger 
onderwijs; 

fr• de « Faculté Polytechnique >> te Bergen voor het uit­ 
reiken van de diploma's van kandidaat burgerlijk inqenieur 
en van geaggregeerde voor het hoger onderwijs; 

7•' de Universitaire Instelling Antwerpen voor het uit­ 
reiken van de diploma's van licentiaat en doctor in de wis­ 
kunde, de natuurkunde, de scheikunde en de biologie, van 
geaggregeerde van het hoger secundair onderwijs voor de 
wiskunde, de natuurkunde, de scheikunde en de biologie, 
van doctor in de geneeskunde en van apotheker, van licen­ 
tiaat en doctor in de rechten, van Iicenttaat en doctor in de 
Germaanse filologie en in de Romaanse filologie en van 
geaggregeerde voor het hoger secundair onderwijs voor de 
Romaanse filologie en de Germaanse filologie, alsmede van 
geaggregeerde voor het hoger onderwijs: 

8" het Universitair Centrum te Limburg, voor het uitrei­ 
ken van de diploma's van kandidaat in de geneeskundige 
wetenschappen. de wiskunde, de natuurkunde, de schei­ 
kunde en de biologie. » 

Artikel 3bis. - Aan dezelfde wetten wordt een artikel 
.37bis toegevoegd, waarvan de inhoud luidt : 

« In ah\'ijking van deze wetten zal de Rijksuniversiteit te 
Bersen enkel de diploma's uitreiken. die bepaald zijn in 
§ 3 van artikel 7 van <le wet van 28 april 1953, zoals 
qewij zigd. » 
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CHAPITRE IV 

l\fodiEications à la loi du 28 avril 1953. 

Art. 4. 

L'article J ··•· de la loi du 28 avril 1953 sur lortjanisation 
de l'enseignement universitaire por l'Etat, modifié par la 
loi du 9 avril 1965 est remplacé par la disposition suivante : 

<< Article ]'"•. - L'enseignement universitaire organise 
par l'Etat comprend trois universités, l'une à G,rnd. luurre 
à Liège, la troisième à Mons et un Centre universitaire de 
l'Et.:it à Anvers, » 

Art. "i. 

A l'article 2 de la même loi, modifié par les lois des 
21 mars 1964 et 9 avril 1965, les mots « et Centres univer­ 
sitaires " sont remplacés par les mots « et Centre univer­ 
sitaire ». 

Art. 6. 

A l'article 3. alinéa 1 •·• de la même loi, modifié par la loi 
du 9 avril 1965. les mots « les centres universitaires» sont 
remplacés par les mots « le centre universitaire ». 

Art. 7. 

L'article 4, § 1, 3 et 4 de la même loi modifié par la loi 
du 9 avril 1965 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Article 1. - § !"'". - Sauf exception prévue par la 
loi, chaque université comprend au moins les facultés de 
philosophie et lettres, de droit. de sciences, de médecine 
et de sciences appliquées. 

Le Roi peut modifier la dénomination des Facultés. créer 
de nouvelles facultés et adjoindre à l'université ries écoles. 
des instituts ou des centres interfacultaires en vue de la 
collation d'un ou de plusieurs grades ou diplômes. 

§ 3. - L'Université de l'Etat à Mons comprend 

- une faculté des sciences appliquées; 
- une faculté des sciences pour la délivrance des grades 

de candidat, de licencié et de docteur en sciences, groupe 
des sciences mathématiques. groupe des sciences physiques. 
groupes des sciences chimiques et groupe de biologie et 
d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur pour les 
sciences, groupe des sciences mathématiques, groupe des 
sciences physiques, groupe des sciences chimiques et groupe 
de biologie: 

une faculté des sciences économiques et sociales; 

un institut supérieur des sciences de l'éducation; 

une Faculté de médecine pour la délivrance des grades 
de candidat en sciences médicales, de docteur en médecine, 
de candidat en pharmacie et pharmacien, de candidat et 
de licencié en sciences dentaires; 

- un établissement dénommé « Ecole d'interprètes in­ 
ternationaux ». Toutefois, cet établissement conserve son 
statut légal actuel. 

HOOfl)STLIK IV. 

V/ij::ig:ngcn in de wet van 28 april 1953. 

Art. 4. 

Artikel I Yan de wet van 28 april 1953 betreffende de 
inrtc h tmq Yan het universttair onderwijs door de Staat. 
gewijzigd door de wet van 9 april 1965. wordt door de 
vo lqcridc bepaling vervangen 

« Artikel l. - Het door de Staat georganiseerde univer­ 
sitair onderwijs omvat drie universiteiten, respectieveh] k te 
Gent, te Luik en te Bergen en een Rijksuniversitc1ir Cen­ 
trum te Antwerpen. " 

Art. 5. 

ln artikel 2 van dezelfde wet, gewijzigd door de wetten 
\,111 21 maart 1964 en van 9 april 1965, worden de woorden 
« en universitaire centra » vervangen door de woorden « en 
universitair centrum >>. 

Art. 6. 

ln artikel 3, eerste lid. van dezelfde wet, gewijzigd door 
de wet van 9 april 1965, worden de woorden « de univer­ 
sitaire centra » vervangen door de woorden « het universi­ 
tair een trurn >>. 

~ 3. 

Art. 7. 

Artikel 4, ~ l, 3 en 4 van dezelfde wet. gewijzigd door 
de wet van 9 april 1965, wordt door de volgende bepalingen 
vervangen : 

« Artikel 4. - ~ 1. Behalve de uitzondering opgenomen 
in de wet, bestaat iedere universiteit ten minste uit de 
faculteiten van de letteren en wijsbegeerte, van de rechts­ 
geleerdheid, van de wetenschappen. van de geneeskunde 
en van de toegepaste wetenschappen. 
De Koning kan de benaming van de faculteiten wijzigen, 

nieuwe faculteiten oprichten en aan de universiteit scholen. 
instituten of interfacultaire centra toevoegen met het oog 
op de toekenning van één of meer graden of diploma's. 

De Rijksuniversiteit te Bergen omvat 

- een faculteit van de toegepaste wetenschappen; - 
- een faculteit van de wetenschappen voor het toeken- 

nen van de graden van kandidaat. licentiaat en doctor in 
de wetenschappen (wiskunde, natuurkunde, scheikunde en 
biologie) en van geaggregeerde voor het hoger secundair 
onderwijs voor de wetenschappen; 

- een faculteit van de economische en sociale weten­ 
schappen; 
- een hoger instituut voor de opvoedkundige weten­ 

schappen; 
- een geneeskundige faculteit voor het toekennen van 

de graden van kandidaat in de geneeskundige wetenschap­ 
pen, van doctor in de genees-. heel- en verloskunde, van 
kandidaat in de farmaceutische wetenschappen en apothe­ 
ker. van kandidaat en van licentiaat in de tandheelkunde; 
- een instelling genaamd « School voor internationale 

tolken ». Deze instelling behoudt evenwel haar huidig wet- 
telijk statuut. , 
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~ 4. ~ L'établissement d'utilité publique. dénommé << In­ 
stitut de médecine tropicule Prince Léopold » peut être 
associé au Centre universitaire de l'Etat à Anvers en vue 
de coopérer à l'enseignement et à la recherche dans le col­ 
lège des pays en voie de développement. 
L'association prévue ci-dessus fait l'objet d'une con­ 

vention entre le Ministre qui a l'enseignement supérieur 
de l'Etat dans ses attribution et le conseil d'administration 
de l'Institut. » 

Art. 8. 

A l'article 4bis, inséré dans la même loi par la loi du 9 
avril 1965, les mots « au Centre universitaire de l'Etat à 
Mons ,, sont remplacés par les mots « à l'Université de 
l'Etat à Mons ». 

Art. 9. 

A l'article 5 de la même loi, modifié par la loi du 9 avril 
1965, les mots « et centres universitaires » sont rernola­ 
cés par les mots « et centre universitaire ». 

Art. 10. 

À l'article 7 de la même loi, modifié par les lois des 6 
juillet 1964 et 9 avril 1965, les mots « des centres univer­ 
sitaires » sont remplacés par « du centre universitaire » et 
les mots « aux centres » par « all centre ». 

Art. 11. 

Dans la même loi, à l'article 52. modifié par les lois des 
1"'" août I 960 et 9 avril 1965. aux articles 53 et 55, modifiés 
par la loi du 9 avril 1965, à !' article 55bis, modifié par les 
lois des 1•·• août 1960 et 9 avril 1965, à l'article 55ter, 
insê rè par la loi du 9 avril 1965, aux articles 57 et 63. mod i­ 
fiés par les lois des 3 mars I 958 et 9 avril 1965, et à l'article 
86, modifié par la loi du 9 avril 1965, les mots « des cen­ 
tres universitaires», « les centres universitaires », « centres 
universitaires » sont remplacés respectivement par les mots 
« du centre universitaire », « le centre universitaire ». et 
« centre universitaire». 

CHAPITRE V. 

Modifications aux lois des 30 juillet 1879, 
5 juillet 1920, 22 octobre 1921, 6 août 1931 

et 9 avril 1965. 

AL·t, 12. 

A l'article I•·•, 1° de la loi du 30 juillet 1879. relative 
à I'éméritat pour les professeurs de l'enseignement supé­ 
rieur, modifiée par les lois du 26 février 1923 et du 9 avril 
1965 les mots « aux centres universitaires » sont remplacés 
par les mots « au centre universitaire ». 

Àrt. 13. 

~ l"'. - L'article 1 "' de la loi du 5 juillet 1920 accor­ 
dan t la personnalité civile aux universités de l'Etat à Gand 

~ - De instelling van openbaar nut, qenaamd ,~ Insti­ 
tuut Prins Leopold voor tropische geneeskunde », mag met 
het Rij ksuniversitair Centrum te Antwerpen gcasso<:icc1·d 
worden om mee te werken min het onderwijs en het on­ 
derzoek in het college voor de ontwikkelingslanden. 
Deze associatie is het voorwerp van een overeenkomst 

tussen de Minister tot wiens bevoegdheid het hoger onder­ 
wijs van de Staat behoort en de raad van beheer van 
voormeld instituut. >, 

Art. 8. 

In artikel 1bis dat in dezelfde wet werd ingevoegd door 
de wet van 9 april 1965, worden de woorden « in het Rijks­ 
universitair Centrum te Bergen » vervangen door de woor­ 
den « in de Rijksuniversiteit te Bergen ». 

Art. 9. 

ln artikel 5 van dezelfde wet, gewijzigd door de wet van 
9 april 1965, worden de woorden « en de universitaire cen­ 
tra " vervangen door de woorden « en het universitair 
centrum ». 

Art. 10. 

ln artikel 7 van dezelfde wet. gewijzigd door de wet­ 
ten van 6 juli 1964 en 9 april 1965, worden de woorden 
« van de universitaire centra » vervangen door de woorden 
« van het universitair centrum », en de woorden « de cen­ 
tra » door « het centrum ». 

Art. 11. 

In dezelfde wet worden, in de artikelen 52, gewijzigd 
door de wetten van l augustus 1960 en 9 april 1965, 53 en 
55, gewijzigd door de wet van 9 april 1965, 55bis, gewijzigd 
door de wetten van 1 augustus 1960 en 9 april 1965. 
55tcr. ingevoegd door de wet van 9 april 1965, 57 en 63, 
gewijzigd door de wetten van 3 maart 1958 en 9 april 
1965. en 86. gewijzigd door de wet van 9 april 1965, de 
woorden « van de universitaire centra », « de universitaire 
centra », « universitaire centra » respectievelijk vervangen 
door de woorden « van het universitair centrum ». « het 
universitair centrum » en « universitair centrum ». 

HOOFDSTUK V. 

Wijzigingen in de wetten van 30 juli 1879, 5 juli 1920, 
22 oktober 1921, 6 augustus 1931 en 9 april 1965. 

Art. 12. 

ln artikel 1. 1° van de wet van 30 juli 1879, betreffende 
het emeritaat van de leraren van het hoger onderwijs, 
gewijzigd door de wetten van 26 februari 1923 en van 9 
april 1965, worden de woorden « in de universitaire een­ 
tra » vervangen door de woorden « in het universitair 
centrum ». 

Art. 13. 

§ 1. - Artikel 1 van de wet van 5 juli 1920 op de 
rechtspersoonlijkheid aan de Rijksuniversiteiten te Gent en 
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et à Liège. modi fi(• pc1r b loi du l) avrrl 196'i est remplacé 
par la disposition suivante 

« Article J,·,. - Les universités de l'Etat à Gand. à Li2se 
et à Mons ainsi que le Centre universitaire de I'Etat à 
Anvers, Jouissent de la personnalité civile "· 

~ 2. - A l'article 2 de la mème loi, modifié p,u· par les 
lois des 11 mars 1954 et 9 avril 1965. les mots « centres 
universitnires » sont remplacés par les mots « centre uni­ 
versitaire ». 

Art. 11, 

Dans la liste figurant à l'article unique de la loi du 22 oc­ 
tobre 1921 déterminant la liste des établissements d' ensei­ 
gnement supérieur visée ,1u 3" et au 7° de l'article 56bis de b 
Constitution modifiée par la loi du 9 avril J 965, les mots 
« Les universités de Bruxelles, Gand, Liè\)e et Louvain, y 
compris les écoles y annexées et les établissements y assi­ 
milés » sont remplacés par les mots « Les universités de 
Brnxelles, Gand, Liège. Louvain et Mons, y compris les 
écoles y annexées et les établissements y assimilés». 

Art. 15. 

L'article l'', alinéa 3, de la loi du 6 août 1931. établis­ 
sant des incompatibilités et interdictions concernant les 
Ministres, les anciens Ministres et Ministres d'Etat, ainsi 
que les membres et anciens membres des Chambres légis­ 
latives, modifié par les lois des 23 décembre 1950 et 9 avril 
1965, est remplacé par la disposition suivante : 

« lls peuvent être Ministre et membre du personnel ensei­ 
gnant aux Universités de l'Etat à Gand, à Liège et à Mons, 
au Centre universitaire de l'Etat à Anvers et à la Faculté 
agronomique de l'Etat à Gembloux». 

Art. 16. 

Sur avis de son Conseil académique et du Conseil aca­ 
démique d'une Université de l'Etat, désignée par le Roi, la 
Faculté agronomique de l'Etat à Gembloux est incorporée 
par arrêté royal à une Université avant le ]''' octobre 197-1. 

Sur avis de son Conseil académique et du Conseil acadé­ 
mique de l'Université de l'Etat à Mons, la Faculté polytech­ 
nique de Mons peut être incorporée par arrêté royal à 
l'Université de l'Etat à Mons. 

Le patrimoine propre et fondations spéciales des facultés 
précitées, ainsi que fermes expérimentales de la Faculté 
agronomique de l'Etat à Gembloux sont transférés au patri­ 
moine de l'Université à laquelle ces établissements sont 
incorporés. 

Art. 17. 

L'article 57 de la loi du 9 avril 1965 est modifié comme 
suit : 

Les mots « les conseils académiques des établissements 
incorporés entendus » sont remplacés par les mots « le 
conseil académique de l'établissement entendu ». 

te Luik, s1ewijzi(Jd door de wet 1·,m 9 <1pril ) l)6'ï. wordt door 
de vo l qcn dc bepalinH ver , an q cu : 

" Art ikc! l. - De Rijkst11li\'Crsite1ten te Gent. te: Luik 
en te Bcrqcn, alsmede hc:t Ri1ksunin:rsitilir Centrum te 
Antwerpen. genieten de rechtspersoonlijkheid ,,. 

~ 2. - In artikel 2 van dezelfde wet. [Jewijzi9d door 
de wetten 1·aJ1 11 maart 1954 en 9 april 1965, worden de 
woorden « uruversitatre centra » vervangen door de woor­ 
den « umverxitair centrum ». 

Art. 11. 

ln de lijst voorkomend in het enig artikel Yan de wet 
van 22 oktober 1921 tot vaststelling van de lijst der inrich­ 
tingen voor hoger onderwijs, bedoeld in 3° en 7° van arti­ 
kel 56bi,, va n de Grondwet, gewijzigd door de wet van 
9 april 1965, worden de woorden « de universiteiten van 
Brussel. Gent, Luik en Leuven met inbegrip v<111 de eraan 
verbonden scholen en de daarmee gelijkgestelde inrich­ 
tingen » vervangen door de woorden « de universiteiten 
van Brussel, Gent, Luik, Leuven en Bergen, met inbegrip 
van de eraan verbonden scholen en de daarmee gelijkge­ 
stelde inrichtingen ». 

Art. 15. 

Artikel 1, derde lid, van de wet van 6 augustus 1931. 
houdende invoering van de onvereruqbaarheden en ont­ 
zeggingen betreffende de Ministers, gewezen Ministers en 
Ministers van State. alsmede de leden en gewezen leden 
v:111 de wetgevende Kamers, gewijzigd door de wetten van 
23 december 1950 en 9 april 1965, wordt door de volgende 
bepalm q vervangen : 

<< Zij mogen Minister zijn en lid van het onderwijzend 
personeel aan de Rijksurnversiteiten te Gent, te Luik en te 
Berqen , aan het Rijksuniversitair Centrum te Antwerpen en 
aan de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen te Gem­ 
bloers >>. 

Art. 16. 

Op advies van zijn academieraad en van de academie­ 
raad van een Rijksuniversiteit, aangewezen door de Koning, 
wordt de Rijksfaculteit der Landbouwwetenschappen te 
Gembloers bij koninklijk besluit opgenomen in die univer­ 
siteit vóór l oktober 1974, 
Op advies van zijn academieraad en van de academie­ 

raad van de Rijksuniversiteit te Bergerr kan de Polytech­ 
nische Faculteit te Bergen bij koninklijk besluit opgenomen 
worden in de Rijksuniversiteit te Bergen. 

Het eigen vermogen en de speciale stichtingen van de 
voornoemde faculteiten, alsmede de proefboerderijen van 
de RijksfaClllteit der Landbouwwetenschappen worden 
overgedragen naar het verrnoqen van de universiteit, waar­ 
in deze inrichtingen worden opgenomen. 

Art. 17. 

Artikel 57 van de wet van 9 april 1965 wordt als volgt 
gewijzigd : 

De woorden «de academieraden van de opgenomen in­ 
richtingen gehoord » worden vervangen door de woerden 
« de academieraad win de inrichtinq gehoord ». 
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CHAPITRE Vl. 

Dispositions finales. 

Art. 18. 

Aucun établissement visé par la présente loi ne peut 
organiser un enseignement qui n'est pas expressément auto­ 
risé par la loi. 

Art. 19. 

Les dispositions concernant I'Universitaire Instelling Ant­ 
werpen et !'Universitaire Centrum Limburg entrent en 
vigueur en même temps que la loi qui leur accorde la per­ 
sonnalité civile et détermine leur statut. 

Art, 20. 

La présente loi entre en vigueur à la date de sa publica­ 
tion au Moniteur belge. 

Donné à Bruxelles, le 12 octobre 1970. 

BAUDOUIN. 

PAR LE Roi: 

Le Ministre de L'Education nationale, 

P. VERMEYLEN. 

Le Ministre de l'Educetion nationale, 

A. DUBOIS. 

HOOFDSTUK Vl. 

Slotbepalingen. 

Art. 18. 

Geen enkele instelling bedoeld bij deze wet mag een 
studierichting organiseren die niet is toegelaten door de 
wet. 

Art. 19. 

De bepalingen betreffende de Universitaire Instelling 
Antwerpen en het Universitair Centrum Limburg treden 
in werking samen met de wet die hun rechtspersoonlijkheid 
verleent en hun statuut bepaalt. 

Art. 20. 

Deze wet treedt in werking op de datum waarop ze in 
het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt. 

Gegeven te Brussel, 12 oktober 1970. 

BOUDEWIJN. 

VAN KONINGSWEGE 

De Minister i·an Nationale Opvoeding, 

P. VERMEYLEN. 

De Minister van Nationale Opvoeding, 

A. DUBOIS, 


